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En vente : 
CONJONCTURE ECONOMIQUE 
(2° semestre 1956.) 
Les rapports sur l’état de la conjoneture économique à la 


fin du deuxième semestre 1956 et son évolution au cours du 
premier semestre 1957, présentés au nom du Conseil écono- 
imique,. ont été réunis dans une brochure spéciale qui 
comprénd, en outre, différentes annexes statistiques (popula- 
tion, production, crédits, échanges extérieurs, salai- 
res, prix, elc.), avec diverses données étrangères comparatives 
permettant de situer la conjoncture française par rapport à 
celle d’autres pays. 

Le prix de cette brochure de 176 pages, de format in-{° raisin, 
imprimée sur papier de qualité et présentée sous couverture 
forte, e l” n° 1099, est de 600 


COMMISSION DE VERIFICATION DES COMPTES 
DES ENTREPRISES PUBLIQUES 


(Cinquième rapport d'ensemble adopté par la commission 
le 27 décembre 1956.) 


Brochure de 45 pages de format in-4° raisin, sur papier de 
qualité et présentée sous couverture forte, 
Prix: 100 F. 


Ces brochures sont en vente ou expédiées franco sur simple 
demande, accompagnée du montant, adressée à la Direction 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Pans].) 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrûté du 30 mars 1957, M. Stéphane Mallein, ingénieur général 
de {re classe des télécommunications à la direction des services 
techniques de là radiodiffusion-télévision française, est placé en 
position de disponibilité, pour une période maximum de cinq ans, du 
4er janvier 1957 au 31 décembre 19%1 inclus, afin de pouvoir exercer 
des fonctions relevant de sa compétence technique auprès de la 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 avril 1957 portant mise en disponibilité d'un magistrat. 


Par décret en date du 2 avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil re de la magistrature, M. Le Caron de Chocqueuse, 
juge au tribunal de première instance de Corbeil, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité prévue par l'article 116, a, 
de la loi du 19 octobre 1916. 


Décret du 2 avril 1957 portant attribution de fonctions. 


Par décret en date du 2? avril 197, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Pont, juge au tribunal de première 
iustance de Melle, est chargé des fonctions de juge de paix des can- 
tons de Melle, Lezay et Celles-sur-Belle, en remplacement de M. Ray- 
naud, qui a été nommé juge au tribunal de première inslance de 
Châtellerault, 


Décret du 2 avril 1957 poriant mise en disponibilité d'un magistrat. 


Par décret en date du 2 avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, Mme Denoils, épouse Viché, 
juge de tribunal de première instance (# grade) est maintenue en 
disponibilité, sur sa demande, pour une période de deux ans, à 
Compier du mars 1997, 


Décret du 2 avril 1957 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 


Par décret en date qu 2? avril 1957, pris sur la proposition du 
Couscil supérieur de la magistrature : 

M. Pierre Mabit, président de chambre à la cour d'appel de Tou- 
louse, est nommé président de la cour d'appel de Chamléry, en 
remplacemmert de M. Dallant, qui a été notmmé conseiller à la cour 
do cassalion. 


Sont nommés: 


Vice-président au tribunal de première inslance de la £Scine, 
M. Depaule, juge au tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Malandrin, qui à clé mis en cungé de longue 
durée. 

Président du tribunal de première instance de Condom, M. Gaulhet, 
vice-président au trilunal de première instance d'Agen, en rempla- 
cement de M. Faure, qui à élé adimis à faire valoir ses droits à la 
rétraile. 

Vice-président au tribunal de première instance d'Agen, M. Dilhac, 
vice-président à la suite du tribunal de première instance de Cahors, 
en remplacement de M, Gaulhet, 

Président du tribunal de première instance de Saint-Omer, 
M. Wedeux, vice-président au tribunal de première instance d'Aves- 
nes, en remplacement de M. Eloy, qui à été admis à faire vaboir ses 
draits à la retraite. 

Vice-président au tribunal de première instance d'Avesnes, M. Bou- 
ché, juge audit tribunal, en remplacement de M. Wedeux. 

Juge au tribunal de première instance de Pontoise, M. Roussel, 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Saint-Etienne, 
en rempiacement de M. Buisse, qui à été nommé juge d'instruction 
au tribunal de première instan'e de la Seine. 

Juge au tribunal de preraière instance de Saint-Etienne, M. Jean- 
uulke, juge d'instruction au tribunal de première instance de Batna, 
en remplacement de M. Jouveunt, qui à clé nomuné president du 
tribunel de prermière instance de Nantua, 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Etienne, sur sa 
demande, M. Papas, juge d'instruction au tribunal de premicre ins- 
tance de Brioude, en remplacement de M. Roussel. 

Juge au tribunal de première instance de Brioude, M. Sayet, juge 
à la suite dudit tribunal, en remplacement de M, Pappas. 

Juge au tribunal cantonal de Metz, sur sa demande, M. Faessel, 
substilut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Saverne, en rempla-ement de M. Durupt, qui 
éié nominé juge au tribunal de première inslance de Metz. 

Juge au tribunal de premire instance de Vienne, Mme Julien, 
veuve Riboud (Simone-Marthe), avocat (article 18, 8 1, 5°, de la 
loi du 28 avril 1919), en remplacement de Mlle Boulay, qui à été 
nommée juge au tribunal de première instance de Valenciennes. 

Juge au tribunal de première instance de Thionville, Mlle Pana- 
tard, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Colmar, en rem- 
placemerïit de M. Zervudacki, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Limoux. 

Juge au tribunal cantonal de la Poutroie, M, Haezel, juge sup- 

léant du ressort de la cour d'appel de Colmar, en remplacement de 

. Luttenschlager, qui a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Mulhouse. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Colmar, M. Bar- 
bera, juge suppléant, en congé de longue durte. 


M. Dintilhac, juge au tribunal de première instance de la Seine, 
est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribu- 
nal, en remplacement de M. Vielledent qui reprend, sur sa demande, 
les fonctions de juge au siège. 


Sont chargés pour trois ans des fonclions de l'instruclion aux tri- 
bunaux de première instance ci-après désignés: 

Brioude : M. Sayet, nommé juge audit tribunal par le présent 
décrel, en remplacement de M. Pappas, 

Pontoise: M. Roussel, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement de M. Buisse. 

Saint-Etienne: M. Jeannolle, nommé juge audit tribunal par le 
présent décret, en remplacement de M. Jouvent. 

Saini-Etienne: M. Pappas, nommé juge au tribunal par le présent 
décrei, en remplacement de M. Roussel. 


M. Lassaile-Laplace, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
de Pau, est chargé temporairement des fonctions de l'instruclion au 
tribunal de première instance de Pau, pour les exercer concurreme- 
ment avec le magistrat titulaire. 
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Décret du 2 avril 1957 portant nomination de magistrats. 


Par dévrel en date du 2 avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel d'Alger, M. Bernardini, 
président de chambre à la suite de ladite cour, en remp'acement 
de M. Chamski, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juze au tribunal de première instance de Batna, M. Lefebvre, 
juge de paix de Gabès, en remplacement de M. Jeannolle, qui à 
élé nommé juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, 

Juge au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, M. Ceccaldi, 

ge de paix de Fort-National, en remplacement de M. Laudy, qui 
à élé nommé juge au tribunal de première instance d'Alger. 

M. Champinois, juge au tribunal de première instance de Tiarrt, 
esl chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en rermplarement de M. Castels, qui a été nommé juge 
eu tribunal de première instance d'Oran. 


Décret du 2 avril 1957 rapportant des dispositions 
du décret du 22 février 1957 et portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 2 avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du déeret du 22 février 1957 par 
lesquelles à été nommé juge supp'éant du ressort de la cour d'appel 
de Nimes M. Beteille, non acceptant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les lonelions 4e juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel de Caen. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 22 février 1957 par 
lesquelles à été nommée juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Aix Mme Assemal, veuve Poudret, non acceplante, qui est main- 
tenue, sur sa demande, dans les fonctions de juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel d'Angers. 

Mlle Richaud, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Colmar, est nommée, sur sa demande, juge supp'éant du ressort de 
la cour d'appel d'Aix. 


Décret du 2 avril 1957 portant attribution de fonctions 
à des magistrats. 


Par décret en date du 2? avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Perrey, juge au tribunal de première instance de Metz, est 
chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal pour une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 12 avril 197. 

M. Darrasse, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran, 
est chargé temporairement des fonctions de l'instruction au tribu- 
nal de première instance d'Oran, pour les exercer concurremment 
avec les magistrats titulaires. 


Décrets du 2 avril 1957 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 2 avril 1957, sont nommés: 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Guéret, sur sa demande, M. Renart, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Sarlat, en remplacement 
de M. Pigny, qui à été nommé procureur de la République près le 
tribunal de première instance d'Annecy. 

Procureur de la République près le tribunal de | gg + instance 
de Mortagne, M. Luciani, procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Domfront (4° grade), en remplace- 
ment de M. Bonnefoy, qui a été nommé président du tribunal de 
première instance de Thonon. ; 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Verdun, M. Jegu, procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Saint-Marcellin (4 grade), en remplace- 
ment de M. Reveille, qui a été nommé procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Lunéville. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Mirecourt, M. Leclache, procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Falaise (# grade), en remplacement 
de M. Cosson, qui a été nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Mulhouse. 


Par décret en dale du 2? avril 1%57, le Conseil supérieur de 
la magietralure entendu, en ce qui concerne M. Chaul, sont nommés : 
Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Rouen, M. Koenig, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Thionville, en 
remplacement de M. Thibaud, qui à été nommé juge d'instruction 

au tribunal de première instance du Havre. 
rès le tribunal de - 


Substitut du procureur de la Répuphlique 
mière instance de Thionville, sur sa demande, M. Chaul, juge d'ins- 
truction au tribunal de première instance de Thionville, en remplace- 


ment de M. Koenig. 
— 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


ition de la commission interminiStérielle d'intégration ine- 
tituée par l'artiole 5 de la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 fixant les 
modalités de dégagement Ou d'intégration de certaines catégories 
de personneis d'indochine. 


Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat au bud- 
gel el le secéiaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
onction publique, 

Vu l'article 3 de la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 fixant les moda- 
lités de dégagement ou d'intégration de certaines catégories de 
personnels d'indochine ; 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 


Arrêtent: 

Art, fer, — La composition de la commission interministérielle! 
d'intégration instituée par l’article 5 de la loi ne 57-261 du 2 mars 
1957 est fixée ainsi qu'il suit: 

Président: un membre du conseil d'Elat nommé par arrêté du 
ministre des affaires étrangères. 

Six refrésenlants de l'administration comprenant: trois représen- 
lants du ministre des affaifes étrangères, un représentant du secré- 
laire d'Elal au budget, ur représentant du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, un représentant 
du ministre ou du secretaire d'Etat dont relève l'emploi effert. 

Trois représentants des personnels des cadres d'intégration dési- 
gnés par les organisations syndica'es les plus représentatives et 
nominés par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidente du conseil, 
chargé de la fonction publique. 

Trois représentants des personnels des cadres locaux d'Indorhine 
désignés çar les organisations les plus représentatives ct nominés 
par arrêté du ministre des affaires étrangères. 

Art. 2. — Les administrations et les organisations syndicales visées 
à l'article 1° ci-dessus peuvent respectivement désigner des rem 
bres suppléants en nombre au plus égal au nombre des reprsen- 
tants titulaires qui teur est attribué. 

Pour chaque affaire soumise à la commission, le représen'ant 
du ministre ou du secrétaire d'Etat dent relève l'emploi offert peut 
s'’adjoindre un fonctionfaire du service inléressé qui assiste à Ja 
séance avec voix consuitative, 

Le secrétariat de la commission est #ssuré par un fonctionnaire 
ministère des affaires étrangères (relations avec les Etats asso- 
ciés). 

Art. 3. — Le président règle les travaux de la commission et dirige 
les débats. Les séances de la commission ne sont gas publiques. 
La commission délibère valablement dès lors que sept au rMin3 
de ses membres sont présents. Les avis sont rendus à ‘a majorité 
des voix, La voix du président est prépondérante. 

Art. 4. — La commission est saisie par le ministère res affaires 
étrangères (relations avec les Etats associés) des dossiers mis en 
état d'examen par ses soins, Les avis qu'elle émet doivent étre 
rrotivés. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal cfJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1957 
Le ministre des afjaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le ministre pénipotentiaire, 
directeur général du personnel, 


DE PANAFIEU, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


Par arrèté du ministre des aflaires étrangères en date du 28 mars 
1957, M. Henri Hoppenol, conseiller d'Etat, est nommé sident 
de la commission interministérielle prévue à l’article 5 de la lol 
no 57-261 du 2 mars 197. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté en date du 30 mars 1957, M. Monod (Guy-Henri-Fran- 
çois), conseiller des allaires étrangères de % classe, 2 échelon, 
en mission à d'administration centrale, est placé, à compter du 
4er octobre 1956, pour une période maximum de cinq ans, en posi- 
tion de service taché auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des aflaires marocaines et tunisiennes, pour exer- 
cer les fonctions de consut général de France à Agadir. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 mars 1957 portant reconnaissance d'une association 
comme étabiissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 30 mars 1957, l’association dite Société 
française des ingénieurs et techniciens du vide, dont le siège est 
à Paris, a été reconnue comme établissement d'utilité publique. 


Application des dispositions du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 
aux jurys des examens professionnels donnant accès aux corps 
À cadres techniques des services du matériel du ministère de 
ieur. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 55-112 du 20 janvier 1955 portant transformation 
d'emplois en vue de la constitution des cadres techniques des ser- 
vices du matériel du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret n° 55-735 du 25 mai 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel technique des 
services du matériel du ministère de l’intérieur; 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du sys- 
ième général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels 


non fonctionnaires assurant à titre accessoire soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de 
Concours ; 

Vu l'arrêté interministériel du fe décembre 1953 fixant les moda- 
lités des examens professionnels prévus au paragraphe 3 des 
articles 22, 33, 44 et 56 du décret du 25 mai 1955 susvisé, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Pour l'application des dispositions du titre IT du 
décret du 12 juin 1956 susvisé, les jurys des examens professionnels 
donnant accès aux corps des cadres techniques des services du 
matériel du ministère de l'intérieur (ingénieurs, ingénieurs des 
travaux, contrôleurs et agents de maîtrise) sont classés dans les 
pe prévus à ce décret et les épreuves écrites réparties entre 
»s taux, conformément au tableau ci-annexé. 

Art. 2. — En application de l'article 14 du décret du 12 juin 1956 
susvisé, les fonctionnaires du ministère de l'intérieur assureront 
sans rétribulion spéciale les fonclions d’examinateur aux épreuves 
orales des concours visés à l'arlicle fer du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires poliliques au 
ministère de l'intérieur es chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui aura effet à compter du fer janvier 1956 et sera pubtié 
au Journal officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1957. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


TABLEAU ANNEXE 
(APPLICATION DU TITRE DÉCRET N° 56-585 pu 12 JuIN 1956) 


CATÉGORIE DE JURY DE CONCOURS DSÉ TAUX N° 1! TAUX N° 3 TAUX N° 3 
Eramens d'aptitude ll 


aux fonctions d'ingénieur. 


Epreuves 


Epreuves de spécialités : 


A. — Bätiment................1.......|Croquis de composition architec- 


turale. 


Epreuve de culture scientifi- 
que. 


B. — Mécanique...............!.......) Rédaction d'un mémoire sur un | .....s.ss.s.ssssssssssesessssssss. [interrogation écrite sur un ou 


sionnelle. 


problème de technique profes- 


plusieurs sujets de technique 
appliquée. 


C. — Service général..........!.......! Rédaction d'un mémoire sur un | ...sss.sssssssesssssssssssssosss. |Interrogation écrite sur un pro- 


problème d'organisation 


professionnelles. 


Eramen d'aptitude aux fonctions! 
d'ingénieur des travaux. 


Epreuves communes. | Composition française sur un 


Epreuves de spécialités: 
A. — Bâtiment: 


lant en jeu la connaissance 
d’une ou plusieurs techniques 


met- blème de technique profes- 


sionnelle au choix du candidat. 


sujet d'ordre général. Interro- 
galion écrile sur les connais- 
sances scientifiques générales. 


4° Conduite de travaux...... Rédaction d'un rapport sur des Epreuve facultative de composi- 


ruction. Etablissement 


quis coté 


techniques de cons- 
d'un 
devis quantitalif et d’un cro- 


tion architecturale simple. 


2° Etudes et projels......... Etudes de composition architee- Rédaction d'un rapport sur des 


cution. 


turale simple et dessin d’exf- 


de construction, 
preuve facullalive: élablisse- 
ment d'un devis quantitatif. 


3° Métré Etablissement d'un devis des- Epreuve facultative : rédaction 


titatit et estimatif, 


criptif. Etat d'un devis quan- 


d'un rapport sur des problèmes 
techniques de construction. 


B. — | Interrogation sur des problèmes | [Croquis coté de détail d'après 


de technique automobile. 


un plan d'ensemble mécani- 


Epreuve pratique portant sur que. 
l'établissement ou la critique 
d'un devis de réparation auto- 
mobile, 


| 
| 
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les groupes 
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FAUX 


D. — Service général.......... 


Eramen d'aptitude aux fonctions 
de contrôleur, 


Epreuves communes. ............ 


Epreuves de spécialités: 
A. — Bâtiment: 
1° Conducteur de travaux... 


20° Dessinaleur 


B. — Chef d'atelier de répara-|- 


tions de véhicules automo- 
biles. 


€. — Agent d'études et del... 


contrôle du service des trans- 
ports, 


D. — Agent d'études et de 
contrôle du service de l'ar- 
mement, 


E. — À 
contrôle expert du service de 
l'habillement. 


Eramen d'aptitude aux fonctions 
d'agent de maitrise. 


Epreuves COMMUNES. . 


Epreuves de spécialités : 
A. — Contremaitre transports. 


gasin. 
D. Mai're tailleur. 


F. — Chef d'équipe 
ports), 8 options. 


(trans- 


G. — Chef d'équipe (bâtiment), 
5 options. 
Chef d'équipe magasi- 


gent d'études et de!, 


B. — Contremaitre chef de ma-}... 


C. — Maître cordonnier........!. 


E. — Maitre armurier.......... 


interrogation écrite sur la tech- 
nique de l'armement. Rédac- 
tion d'un rapport ere sur 
une arme Gu un matériel de 
protection en service à 
sûreté nationale. 

Rédaction d'une note sur un 
problème d'organisation et de 
technique professionnelle. In- 
terrogation écrite sur des 
questions de technique profes- 
sionnelle. 


Dessin et croquis coté. 
Dessin d'exécution, 


d’un devis descrip- 
tif. 


E‘ablissement d’un rapport à par- 
tir d’une note et d'un croquis 
indiquant un certain nombre 
de travaux à faire exécuter. 


Rédaction sur un sujet d'ordre 
général, 


Interrogation sur des problèmes 
techniques de construction. 


Interrogation sur des problèmes 
techniques de construction. 


Rédaction sur un sujet se rap- 
portant à la profession. 


Croquis colé d’une partie d'arme 
ou d'engin de défense. 


Etablissement d'un devis quanti- 
tatif sommaire, 

Epreuve facultative: étude de 
composition architecturale 
simple. 

d'un devis quan‘i- 
atif. 


Rédaction sur organisation et 
gestion atelier réparations auto- 
mobiles, Dessin industriel. In- 
terrogation écrite sur connais- 
sances et techniques 
appliquées à la spécialité. 


Rédaction sur l'organisation et 
la gestion d'un service de 
transport. Dessin industriel 
Interrogation sur les connais- 
sances générales et techniques 
se rapportant à l'automobile. 

Rédaction portant sur la gestion 
et l'organisation d'un service 
d'armement, Dessin industriel. 
Interrogation sur les connais- 
sances générales et techniques 
appliquées à l'armement. 

Rédaction sur un sujet compor- 
tant l'explication de connais- 
sances sur les procédés de 
fabrication, l'outillage et Ja 
géographie commerciale (spc- 
cialité habillement), 


Epreuve de français, Epreuve de 
ma‘hématiques. 


Epreuve de technique automo- 
bile, Epreuve de dessin indus- 
triel. 

Epreuve de dessin industriel, 


Etablissement d'un devis de 
réparalion. 
Etablissement d'un devis de 
réparation. 


Epreuve de dessin industriel, 


Description d'un organe mécani- 
que constitutif d'un type de 
véhicule, Croquis coté d’une 
ièce simple d'automobile. 
facultative : descri 
tion d'un organe de véhicu 
où d'un outillage se rapportant 
à la spécialité. 

Etablissement d'un rapport. 


Rédaction sur un sujet se rappor- 
tant à la profession. Epreuve 
facultative: questions sur Îles 
notions générales concernant 


la spécialité. 
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Interdiction de la ciroulation, de la 
et de la mise en vente de différents journaux. 
Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'article 11 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 19%; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêle : 


Art. fer, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
du journal en langue italienne intitulé La Parola dell’ emigrante 
sont interdites sur l'ensemble du terriloire. 


Art. 2. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 mars 1997. 
Pour le ministre de t'Atérieur et par délégglion: 


Le directeur du cabinet, 
JUAN VERDIER. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'article 14 de la loi du ?9 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
pur la proposition du direcieur général de la sûreté nationale, 


Arrôte : 


Art. 4er, — La circulation, la distribution et la mise en vente du 
journal intitulé Résistance algérienne sont intendites sur l'ensemble 
du territoire. 


Art. 2 — Le pes de pes à Paris et les préfets dans les 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 26 mars 1957. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN \ERDIER, 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 30 mars 1957, M. Pichon (Paul), commamdant prin- 
cipal de la sûreté nationale de 2 échelon, est placé dans la posi- 
tion de détachement auprès du ministre de la France d'outre-mer 
du 18 mars au 27 octobre 1956, période de son congé administraiif. 


Transmissions. 


Par arrêté du 20 mars 1957, M. Rieflel (Eugène), contrôleur prin- 
cipal des transmissions au ministère de l'intérieur, est placé dans 
la position de détachement pour une durée maximum de cinq ans, 
afin de lui permettre d'exercer les fonctions d'ingénieur des tra- 
He À verge au service des transmissions de l'intérieur en 
gérie. 
Le présent arrêté prendra effet à compter du fer juin 1956. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 2? avril 1957 portant promotions (services communs). 


Par décrel en date du 2? avril 1957, sont promus à titre définitif: 


ACTIVE 
Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1957.) 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 


M. Lebe} (Maurice-Victor-Antoine), en remplacement de M. Cham- 
bran, promu. 
+ aug (Maurice-Louis-Jean), en remplacement de M. Berger, 
aite, 
M. Flocon (Marie-Joseph-Louis), en remplacement de M. Colonna 
d'Istria, retraité, 


Au grade le lieutenant-colonel, 


Les chefs d'escadrons: 
er (Jean-Georges), en remplacement de M. Jounieaux, 
0 . 
M. Lafay (Jean-Clande), en remplacement de M. Lebel, promu. 


M. Maitrehenry (Menri-Joseph-Ionoré), en remplacement de M. 
Poulain, promu. 


M. Luquet (Ernest-Marie-Jacques), en remplacement de M. Flo- 
con, promu. 

M. Vincent (Paul), en remplacement de M. Aubert, retraité. 

M. Brunet (Gérard-Jean-Delphin), en remplacement de M. Mar- 
chasson, retraité. 

M. Bonneville (André-Paul-Rémy), en remplacement de M. Lickel, 
décédé. 


Au grade de chef d'escadrons. 


Les capitaines: 


fer tour (choix, 2 partie). M, Goy (François), en remylacement de 
M. Debrosse, promu. 

de tour (choix, {re partie). M. Gandoin (Armand-Jean-Alfred), en 
remplacement de M. Lafay, promu. 

4e tour (choix, 2 partie). M. Monnier (Paul-Georges-Xavier), en 
remplacement de M. Maitrehenry, proru. 

2e tour (choix, {re partie). M. Juilion (Marie-André-René), en rem- 
p'acement de M. Luquet, promu. 

ter tour (choix, 2 partie). M. Guyard (Raymond-Jean-Constant), en 
remplacement de M. Vincent, promu 

2e tour {choix, fre partie). M. Mazalrey (Jean-Marie), en remplace- 
men, de M. Brunet, fromu. 

1er tour (choix, ?e partie). M. Naudin (Paul), en remplacement de 
M. Bonneville, promus 

de tour (choix, 1 partie). M Desprats (Pierre-Jean), en rempla- 
cement de M. Despax, retraité. 

fer tour (choix, 2 partie). M Portal (C'ément-Gabriel), en rem- 
placement de M. Muillet, retraité. 

2 tour {choix, fre partie). M. Humbert (André-Edmond), en rem- 
placement de M. Charles, retrailé. 

ler tour (choix, % partie). M. Bertrand (Jean-Ferdinand-Sixte\, en 
rempiacement de M. Duplissy retraité 

2e tour (choix, re partie). M. Bossard (Raymond-Francis), en rem- 
placement de M. Poucuodon, retraité. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Couret (Georges-Henri), en rempla- 
cement de M. Anglade, retraite. 

2% tour (choix, fre partie). M. Barret (Jean-Marcel), en rempla:e- 
ment de M. Auriaux, retraité, 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 

{er jour (ancienneté). M. Achard (lenri-Jean-François), en rempla- 
cement de M. Gely, promu. 

2 tour (choix). M. Manin (Henri-Gaston), en remplacement de 
M. Debarge, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Meyer (Jean-Marie), en rempiacement de 
M Goy, promu. 

1er lour (anciennelé). M. Pernin (Aimé-André-Jean), en remplace- 
ment de M. Gandoin, promu. 

2e tour (choix). M. Briens (René), cn remplacement de M. Mon- 
nier, promu. 

tour (ancienneté). M. Beven (Roger-Pierre-Laurenl), en rem- 
placement de M. Jullion, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Caponi (Amable-Joseph), en remplace- 
ment de M. Guyard, promu. 

2 tour (choix). M. Besson (Jean-Maurice-Arthur), en remplace- 
ment de M. Mazalrey, promu. 

3 tour (ancienneté), M. Foucher (Marcel-Casimir-Joseph), en 
remplacement de M. Naudin, promu. 

{er tour (ancienneté). M. Delannoy (Marcel-Louis-Joseph), en rem- 
placement de M. Desprats, promu. 

2e tour (choix). M. Bonnet (Roger-Antoine), en remplacement de 
M. Portal, promu. 

%æ tour (ancienneté), M. Orignac (Paul-Jules), en remplacement 
de M. Humbert, promu. 

4er tour (ancienneté), M, Olive (Joseph-Pierre-Germain), en rem- 
placement de M. Bertrand, promu. 

2 tour (choix), M. Schmitt (Henri-Louis-Jean})}, en remplacement 
de M. Bossard, promu. 

%æ tour (ancienneté), M. Villeneuve (Léopold-François), en rempla- 
cement de M. Couret, promu. 

4e tour (ancienneté), M. Ducroq (Robert-Frédéric-Ernest), en rem- 
placement de M. Barret, promu. 

2e tour (choix). M. Haie (André-Thomas-Pierre), en remplacement 
de M. Burtin, décédé. 

3e tour (ancienneté). M. Cabes (Roger-Ilenri), en remplacement de 
M. Vercelli, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Boite (René), en remplacement de M. Cha- 
benat, décédé. 

2 tour (choix). M. Rouquie (Yves), en remplacement de M. Fer- 
doille, retraité. 


3% tour (ancienneté). M. Petrau (Auguste), en remplacement de 
M. Bertrand, relrailé, 
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4er tour (ancienneté). M. Cholet (Bernard-Pierre), en remplacemen! 


de M. Pribat, retraité. 

2% tour (choix). M. Garderes (René), en remplacement de M. Ver- 
ger, retraité. 

3 tour (ancienneté). M. Rivière (Georges-René), en remplacement 


de M. Truchot, décédé. 
te tour (ancienneté). M. Collos (Bernard-Louis-Ilenri), en rempli- 


cement de M. Villemin, réformé. 
2e tour (choix). M. Uberall (Marie-Jean-Marcel), en remplacement 


de M. Lonvin, retraité. 
3e tour (ancienneté). M. Delannoy (André-Florimond), en rempla- 


cement de M. Moutou, retraité. 


Au grade de lieutenant. 


Les sous-lieutenants: 


MM. Laborde-Debat (Raoul-Victor), 
Mellino (Antonin). 


Au grade de sous-licutenant. 


Les sous-officiers : 

MM. Martin (André-Henri). 
Carpentier (llenri-Maurice), 
Wolff (Pierre). 

Vallerot (Abel). 


MM. Masse (Louis-Julien). 
Reymond (Louis). 
Tachon * (Gabriel). 
Bescond (Francis-Jean- 


Fournier (Oscar-Mauri:'e- Pierre). 

Louis). Tirard (Raymond-Fé:ix- 
Gosselin (Georges-Alber!). Emile). 
Bozon (Pierre-Simon). Emery (Roland-Arthur- 
Gazal (Joseph). Emile) 


Gapaïs (André-Jean-Marie). 
Martin-Garin (Marcel- 
Gaston). 


Chantel (Paul-Louis), 
Beuzit (Jean-Yves). 
Delhorbe (Abel-Siméon). 


Service commun des justices militaires des forces armées. 


A. — MAGISTRATS MILITAIRES 


Magistrat militaire de > classe. 


Les magistrats militaires de 2° classe: 
M. Marchelli (Antoine-Xavier), aménagement d'effectifs. — Main- 
senu, 
M. Lombard (Caristian-Jean), aménagement d'effectifs, — Main- 
enu. 
Magistrat militaire de 3° ciasse. 


Les magistrats militaires adjoints: 
M. Stienne (Noël), en remplacement du magistrat militaire de 


2 classe Mar:helli, promu. Maintenu. 
M. Damoy (Rogef), en remplacement du magistiat militaire de 


classe Lombard, promu, — Maintenu. 
M, Stroh (Frédéric), aménagement d'effectifs, — Maintenu. 


B. — Grerrisns 
Au grade d'olficier grel'ier de 2 classe. 
M. l'officier greftier de 3 classe Bouquet (Marcel-Pierre), 


Services de Santé des armées, 
(Pour prendre rang du avril 1957.) 
ARMEE DE TERRE 
À. — 
Au grade de médecin colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels: 
M. Espinasse (Jean), en remplacement de M. Tele, retraîflé. — 


Maintenu. 
M. Janand (Marcel-Louis-Marius), en remplacement de M. Reberal, 


Jetrailé, — Maintenu. 
M. Girard (Fernand-Gecrges-Marcel), en remplacement de M. Petit- 


_domange, — Maintenu. 
M. Touzard (Albert-Jacques-Marie), er remplacement de M. Bizien, 


promu, — Maintenu, 
M. Faure (Lucien-Louis-Alexandre), en remplacement de M, Bol 


zinger, promu. — Maintenu. 
Au grade dr médecin licutenant-colonel. 


Les médecins commandants : 


M. Laugier (Bernard-Yves-Louis-Marie), en remplacement 4 


M Esninasse, promu. — Maintenu. 
M. Esparrar (Edmond-Aubin-Julien), en remplacement de M. Janand 
promu. — Miintenu. 


M. Autan (Raymond-Jacques-Marc), en remplacement de M. Girard, 
promu. — Maintenu. 

M. Reilles (Jean-François), 
promu. — Maintenu. 

M. Cenet (Jean-Jacques), en remplacement de M. Faure, promu. 
— Maintenu. 

M. Bloch ({Ienry-Richard), 


retraité — Maintenu. 
M. Chaumonnot (Antoine-François), en remplacement de M. Sou- 


retraité. — Maintenu. 
M. Charet (Paul-Marius), en remplacement de M. Aiguier, retraité. 


— Maintenu. 


en remplacement de M. Touzard, 


en remwlacement de M. Olivier, 


Au grade de médecin commandant. 


ies mélecins capilaines: 
(Cholx). M. Colson (Jufes-Albert-Félix), en remplacement de 


M. Laugier, promu. — Maintenu. 
(Ancienneté). M. Pellegrinie (Yves-Louis-Pierre), en remplacement 


de M. Esparrac, promu. — Maintenu. 

«Uhoix). M. de Rudder (Jean), en remplacement de M. Autan, 
promu. — Maintenu. 

(Anciennefé). M. Lautier (Jean-Gecorges), en remplacement de 
M. Reiiles, promu. — Maintenu. 

(Choix). M. Barthes (Louis-Michel), en remplacement de M. Cenet, 


promu. — Maintenu. 

(Ancienneté). M. Guerard (René-Léon), en remplacement de 
M. Bloch, promu. — Maintenu. 

(Choix). M. Benard (Jacques-llenri-Aaguste), en remplacement de 
M. Chaumonnot, promu. — Maiutenu. 


(Ancienneté). M. Lavenant (Raymond-Norbert), en remplacement 
de M. Charet, promu. — Maintenu. 

(Choix). M. Grumel (Louis-Joseph-Joanny), en remplacement de 
M. Stervinou, retraité. — Maintenu. 

(Ancienneté). M. Legros (Marcel-Marie-Joseph}, en remplacement 
de M. Quillec, retraité. — Maintenu. 

(Choix.) M. Miffred (Louis-André), en remplacement de M, Jean- 


pierre, décédé, — Maintenu. 
(Ancienneté.) M. Peschaud (Jean), en remplacement de M. Gui- 
raud, retraité. — Maintenu. 


{(Choix.) M. Demarly (Raymond-Georges-Albert), en remplacement 
de M. Piefler, retraité. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Bertein (Jacques-Henri-Paul-Marie), organisation. 
— Maintenu. . 

(Choix.) M. Jaubert (Jacques-Jules-Auguste), organisation, — Main- 
tenu. 

{Anciennelé.) M. Rey (Guy-Camille-Ernest-Joseph), organisation. — 
Maintenu. 

(Choix.) M. Duthil (Jacques), organisation. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Dulieu (Louis-Ferdinand-Alfred), organisation. = 
Maintenu. 

(Choix.) M. Richard (Emile-Louis), organisation. — Maintenu. 

{(Ancienneié.) M. Leorat (Maurice-Jules), organisation. — Maintenn. 


Au grade de médecin cap'taine. 


Les médecins lieutenants : 

2% tour (choix). M. Ben-Zenou (André-Israël), en remplacement de 
M Colson, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Beccuau (Maurice-Léonce), en rempiace- 
ment de M. Pellegrini, promu. — Maintenu. Inscrit au tableau 
d'avancement. 

4er tour (ancienneté), M. Fromantin (Maurice-Emile-Jean), en rem- 
placement de M. de Rudder, promu. — Maintenu. Inscrit au tableau 
d'avancement. 

2 tour (choix). M. Pantin (Jean-Edmond-Louis), en remplacement 
de M. Lautier, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Antoine (Henri-Michel), en remplacement 
de M. Barthes, promu. — Maintenu, Inscrit au tableau d'avance- 
ment. 

4er tour (ancienneté). M. Rouffi (Jules-Salomon), en remplacement 
de M. Guerard, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Forissier (Régis-Raymond-Daniel), en remplace- 
ment de M. Benard, promu. — Maintenu. 

3% tour (ancienneté). M. Gourgot (Jean-Michel), en remp'acement 
de M. Lavenant, promu, — Maintenu. 

tour (ancienneté), M. Deloire (Ienri-Raymond), en rexpla- 
cement de M. Grumel, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Garrelta (Léon-Robert), en remplacement de 
M. Legros, promu. — Maintenu. 1 

3e tour (ancienneté). M. Hochereau (Yves-Jean-Philippe), en rem- 
placement de M. Miffred, promu. — Maintenu. Inscrit au tableau 
d'avancement. 

fe tour (ancienneté). M. Tourretle (Gérard-Félicien-Antoine), en 
rémplacement de M. Peschaud, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Coreau (Pierre-Auguste), en remplacement de 
M. Demarty, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Amar (René-Raoul), en remplacement 
de M. Bertein, promu. — Maintenu. 


= 
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4e tour (ancienneté). M. Pirollet (Hubert-Charles), en rempla- 
cement de M. Jaubert, promu. — Maintenu. 
2 tour (choix). M. Bouchard (Charles-Louis-Jean-Eugène), en 


remplacement de M. Rey, promu. — Maintenu. 
3e tour (ancienneté). M. Bourel de la Ronciere (Bernard-Claude- 
Jean-Marie), en remplacement de M. Duthil, promu. — Maintenu. 


{er tour (ancienneté). M. Charrière (Jean-Léon-Joseph), en rem- 
placement de M. Dulieu, promu — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Espinassouze (Guy-Aristide), en remplacement 
de M. Richard, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Cartault (Paul-Jean-Isidore), en rem- 
placement de M. Leorat, promu. —Maintenu. 

tour (ancienneté). M. Debax (Henri-Marcel-Jacques), organi- 
sation. — Maintenu. 
: 2e tour (choix). M. Sudries (Albert-Ienri), organisation, — Main- 
enu. 

3e tour (ancienneté). M. Theron (Marc-Alfred-Georges), organisa- 
tion. — Maintenu. 

1er tour (ancienneté). M. Touboul (Roger-Joseph), organisation. — 
Maintenu. 

2e tour (choix). M. Reboul (Jean-MariePaul), organisation. — 
Maintenu. 

Je tour (ancienneté). M. Payen (Gaston-Louis-René), organisation. 
Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M. Berg (Marcel-Joseph), organisation. — 
Maintenu. Inscrit au tableau d'avancement. 


B. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien lieutenant-colonel, 


M. le pharmacien commandant Chevrel (Jean-Pierre-Marie), en 
remplacement de M. Peronnet, retrailé. — Maintenu, 


Au grade äe pharmacien commandant. 


Les pharmaciens capitaines : 

(Choix.) M. Fradois (Auguste-Roger-Renaud-Henry), en remplace- 
ment de M. Chevrel, promu. — Maintenu, 

(Ancienneté.) M. Steflen (Léon-Georges), en remplacement de 
M. Rannou, promu. — Maintenu. 

(Choix.) M. Le Corroller (Pierre-Henri), en remplacement de 
M. Moraux, retraité. — Maintenu. 

(Anciennelé.) M. Bouquenne (Pierre-Francisque-Louis), organisa- 
tion — Maintenu. 


Au grade de pharmacien capitaine. 


Les pharmaciens lieutenants : 


% tour (choix). M. Tabourdeau (Paul-Joseph), en remplacement 
de M. Fradois, promu. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Sentein (Guy-Jean-Marie), en remplace- 
ment de M. Steflen, promu. — Maintenu. 

ter tour (ancienneté). M. Stupp (François), en remplacement de 
M. Le Corroller, promu. — Maintenu. 


C. — VÉTÉRINAIRES 
Au grade de vétérinaire capitaine. 


9% tour (choix). M. le vétérinaire lieutenant Lemoisson (Pierre- 
Maurice), en remplacement de M. Crumière, promu. — Maintenu. 


D. — OFFICIERS D'ADMIXISTRATION 
Au grade de lieutenant-colonel d'aëministration. 


Les commandants d'administration : 


M. Camenen (Marcel-François), en remplacement de M. Landol- 
fini, retraité. — Maintenu. 

M. Canon (Jean-Emile-André), en remp'acement de M. Mailho, 
retraité. — Maintenu. 


Au grade de commandant d'administration. 


Les capitaines d'admini:tration: 
M. Alaux (Emile-Joeph), en remplacement de M. Camenem, 


promu. — Maintenu. 
M. Cluzel (Irénée-Marcel-Ernest), en remplacement de M. Canon, 


promu — Maintenu. 


Au grade de cepidaine d'administration. 


Les lieutenants d'administration : | 
& tour (choix). M. Oudart (Raymond-Louis-Marcel), en remplace- 


ment de M. Alaux, promu. — Maintenu. 
4er tour (ancienneté), M. Celce (Pierre Ionoré-Eugène), en rem- 
placement de M. Cluzel, prorau. — Maintenu. 


ARMÉE DE MER 
(Pour prenire rang du 1° avril 1957.) 


A. — Médecins 
Au grade de médecin en chef de {re cla se. 


Les médecins fn chef de ?e classe: 

M. Gaudin (Jean), port matricu'aire: Brest, en remplacement 
de M. le médecin en chef de 1r° classe Pasquet, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services. 

M. Bernard (Jean-Errest), cort matriculaire: Brest, en réalisation 
d'eflectif. 


Au grade de médecin en chef de ? classe. 


M. le médecin principal Buthias (Jean-Paul-Marie), port matricrte 
laire: Brest, en remplacement de \. le médecin en chef de 2? classe 
Gaudin, promu. 

B. — 


Au grade de pharmacien chimiste principal. 


M. le pharmacien chimiste de 1re classe Duclos (Albert-Emile), 
port matriculaire: Brest, en rempiacemenrt de M. le pharmacien chi- 
misle principal Maignan, détaché en position de mission « hors 
cadres », 


ARMEE DE L'AIR 

(Pour prendre rang du {er avril 1957.) 
A. — MÉDECINS 

Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Cantoni (Georges-Julien-Pierre), orga- 
nisaltion 
Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines: 


2% tour (choix). M. Delage (René-Jean), en remplacement de M. le 
médecin commandant Marinkovitch, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Leroy (Jean-Alfred-Charles-Marie), en rem- 
placement de M. le médecin commandant Cantoni, promu. 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants: 


4er tour (ancienneté). M. Desbordes (Pierre), inscrit au tableau 
d'avancement, en remplacement de M. le médecin capilaine Delage, 
promu, 

2 tour (choix). M. Puccinelli (René), en remplacement de M. le 
médecin capitaine Leroy, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Gueffier (Georges), inscrit au 
d'avancement, organisation, 

4er tour (ancienneté). M. Gaudin (Jean - Louis), inscrit au tab'eau 
d'avancement, organisation, 

2e tour (choix). M. Blanc (Pierre), organisation. 

3 tour (ancienneté). M. Gourves (Jacques), organisation. 


tableau 


Organisation du service du matériel de l’armée de l'air, 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées (air), 


Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée: 

Vu l’article 3 de la loi du 7 décembre 1%8 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1928 en conséquence des modifications appor- 
{ées à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-682 du 14 avril 1948 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air), modifié par le décret n° 57-66 du 21 janvier 1957 portant 
création de la direcion du matériel de l'armée de l'air et définis 
sant les attributions de cetle direction, 


Arrêle: 
Titre Ier 
Organisation du service du matériel de l'armée de l'air. 
Art. fer, — Le service du matériel de l’armée de l'air, qui est 
chargé de l'administration des matériels techniques de l'armée de 
d'air, comprend: 


Des organes de direction; 
Des organes d'exécution, 
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Art, 2. — Les organes de direction sont constitués: 

A l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) par une direction centrale du matériel de l’armée de l'air: 

A l'échelon des commandants de régions aériennes ou des com- 
mandants des airs par des directions régionales du matériel de 
l'armée de l'air: 

A l'échelon des commandants de grandes unités aériennes par des 
directions du matériel de l'armée de l'air des grandes unités 
aériennes : 

A l'échelon des groupements d'unités aérienges spécialisées par 
des directions ou cheffleries du matériel de l’afmée de l'air selon 
l'importance ou les attabutions de ces groupements ; 

Eventuellement, à l'échelon des subdivisions de régions, de 
grandes unités aériennes ou de groupements d'unités aériennes spé- 
cialisées par des chefleries du matériel de l’armée de l'air. 


Art. 3. — La direction centrale du matériel de l’armée de l'air, À 
la tête de laquehe est piacé un directeur central du matériel, assisté 
d'un adjoint, comprend : 

Des divisions spécialisées ; 

Des bureaux spécialisés ; 

Une sous-direclion administrative. 


Arl. 4. — Les organes d'exécution du service du matériel de 
l'armée sont constitués par: 

Des organes d'exéculion du territoire : 

Des organes d'exéculion des grandes unités aériennes: 

Et, éventuellement, des groupements d'unités aériennes spécia- 
lisées. 

Art, 5. — Les organes d'exécution du service du matériel du 
terriloire comprend : 

Un servire central des marchés: 

Des établissements relevant directement du secrétaire d’Elat aux 
pue armées (air) (direction centrale du matériel de l’armée de 
air); 

Les entrepôts de l'armée de l'air et leurs dépôts annexes, char- 
gés du réapprovisionnement, du stockage. et de la distribution des 
différentes classes de matériels techniques ; 

L'entrepôt de munitions, et ses dépôts annexes, chargés du 
siockage et de la gestion des réserves ministérielles de munitions ; 

Les ateliers de revision de l’armée de l'air, chargés en principe 
de la revision et de la réparation des matériels techniques de 
différentes classes; 

Les magasins généraux et leurs dépôts annexes, chargés de ravi- 
taïller les formations et unités stationnées en métropole; 


Des- élablissements relevant des commandants de régions 
aériennes ou des airs: 

Les magasins régionaux et les magasins annexes: 

Les dépôts régionaux de munitions ; 

Les aleliers régionaux et les ateliers annexes; 

Les ateliers régionaux peuvent être chargés, sur ordre du secré- 
taire d'Etat, de travaux de réparation au profit des autres com- 
mandements de l'armée de l'air, 


Art. 6. — Les organes d'exécution du service du matériel des 
grandes unités aériennes et des groupements d'unités aériennes 
Spérialisées sont des unités du service du matériel. en principe 
constitmées en groupes de maintenance des matériels techniques, 
adaplées à un ensemble de formations de la grande unité aérienne 
onu d'un groupement d'unités aériennes spécialisées. 

Ces grandes unités aériennes et ces groupements d'unités aérien- 
nes spécialisées peuvent également disposer de dépôts de muni- 
tions el de compagnies de ravitaillement, 


Trrne 
Attributions. 


Art. 7. — Les attributions des directeurs du matériel et des chefs 
du matériel sont celles prévues par la loi du 16 mars 1882 pour les 
directeurs de services et les chefs de services, à l'exception des 
fonctions d'ordonnancement. 


Art. 8. — Le directeur central du matériel de l'armée de l'air 
relève directement du secrélaire d’Elat aux forces armées (air). 

Ses rapports avec le général chef d'état-major de l'armée de 
l'air sont réglés par le décret ne 55-1415 du 27 octobre 1955. 


Art. 9. — Les directeurs du matériel de l’armée de l'air, à l’éche- 
lon des régions aériennes, airs, grandes unités aériennes ou grou- 

ments d'unités aériennes spécialisées, sont placés sous les ordres 
mmédiats des commandants de régions aériennes, d'airs, de 
grandes unités aériennes ou de groupements d'unités aériennes spé- 
cialisées dant ils sont les conseillers techniques. 

Ils approuvent les marchés dans la limile de la délégation qui 
leur est consentie par le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

Art. 10. — Lorsque des subdivisions sant constituées à l’intérieur 
des régions aériennes, des grandes unités aériennes et des grou- 
pemenis d'unités aériennes spécialisées, les généraux titulaires de 
ces commandements disposent éventuellement d'un chef du maté- 
riel qui est leur conseiller technique. 


Dispositions diverses. 


Art. 11. — Les personnels militaires nécessaires au fonctionne- 
ment du service du matériel de l’armée de l'air sont prélevés sur 
les différents corps et cadres des ofliciers, sous-officiers, hommes 
de troupe de l'armée de l'air. 


Ces rsonnels sont mis à sa disposition suivant des tableaux 
d'effectifs particuliers à chacun des organismes du service arrêtés 
par le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), sur proposition du 
directeur central du matériel de l’armée de l'air. 


Art. 12 — Les personnels civils + ohms au service sont 
administrés conformément à des instructions particulières. 


Art. 13. — Le service des matériels techniques en exploitation 
dans l’armée de l'air est supprimé. 


Art. 14. — Des instructions particulières définiront l’organisation, 
le fonctionnement et les attributions détaillées des divers éléments 
du service énumérés au titre Ier, 


Art. 15. — Le directeur central du matériel de l’armée de l'air 
est chargé de l'exécution dn présent, arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 41957. 
HENRY LAFOREST, 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêté du 29 mars 1957, M. Estournet (Rémy), administrateur 
civil de 1re classe (2° échelon) à l'administration centrale du secré- 
lariat d'Etat aux forces armées (air), est nommé sous-directeur 
(2e échelon) à ladite administration centrale, 


Carrère (Guy-B.-D.), HI. 

Cascailh (Jean-C.) (1), HI. 

Cassard (René-A.-J.), I. 

Chapel (Christian-Y.-L.), IL 

Chauveau (Yvon-P.-M.), II. 

Chéneau (Jean-Pierre), IL. 

Chevalier (Jean-J.-C.), I. 

Chouteau (Claude) (1), air Afrt- 
que occidentale française. 


Achard (Jean-M.), IV (#). 
Adam (Jcan-Jacques-P.-R.), I. 
Aguillon (Yvon-G.<M.), 
Amand-Jules (Jean-Claude), II. 
Arnoux (Georges-P.), IV, 
Arriat (JeanÆæ.), 
Arsac (Roland-L.}, IV, 
Aubisse (Michel-L.-F.), IH, 
Fabillotte (Alain-P.), IL. 
Raracand (Michel-A.-M.) (1), 1 Colin (Roger), H. 
Barde (Jean-P.-G.), Colson (Jean-R.-S.) (1), C. À. 
Baron (Gérard-L.-M.), air Afrigur| T. A. C. 

orientale française. Compère (Jean-Paul-R.), 1E 
Farrat (Jacques-P.-G.), L Conan (Maurice-L.-M.), 11, 
Barraux (Henri-M.-C.), L Coquard {Jean-C.-R.), IL 
Barre (Jean-Pierre-J.-A.), IL. Cottin (Jean-M.), IV. 
Larrère (Jean-R.), 1H. Cottin (René-F.), A. 
Pataille (Jean-P.-L.-M.), ] Couprie (André), HI. 
kellanger (Jean-Marc-R.), HI. Coursimon (Jean-BR.-M.), II. 
Bellec (Emile-R.-M.), IL. Cretenet (Guy), 
Bellenger (Jack-C.-D.), HI. Cros (Jean-Claude), 11. 
Belly (Jacques-J.-M.), IY. Dérgelos (Michel-A.), II. 
Berthelet (René-J.), IV David (Henri-Y.-R.-M.), H. 
Fertin (Alain-L.), Debrais (Jean-Claude), IL 
Desqueut (Aimé-M.-A.), IV. Debrut (Michel), HI. 
Besset (Pierre-E.-F.), IV. Décavé (Bernard-F.-G.), Il. 
Blancher (Paul), IV: Defrance (Maurice-P.-F.), IL. 
Blanquart (Bernard-L.-J.), NI. Delabye (Francis-R.), JL 
Blot (Bernard-M.-G.), IL Delbac (Léonce-M.), IV. 
Bohatier Alain), IV. Deleury (JeanMarie-H.-V.), 11 
Foitelle (Pierre-H.-G.), IL Denat (Roger-O.-F.), Il. 
Poivin (Jean-P.), IE Dépatin (René-L.), IV. 
Benjean (Guy), Hi. Déredec (Yves-J.-F.), NH. 
Ponnefont (Guy-1.-E.), HI. Desgouttes (Alain-G.), HI. 
Bonnein (Jean-C.-H.) (4), NI. Desheulles (Jean-L.-A.), HI. 
Bonnes (Gétard-G.-M.), I. Dochier (Georges) (1), IV. 
Eonnet (Michel-P.), IV. Dompoint (Bernard), IV. 
Borie (Max-A.), IH. Dubief (Jean-Louis-M.) (1), air 
Brouisse (Guy-R.-E.), Algérie. 
Boulenouar (Melik}), air Algérie, Dubois (Bernard-A.), 
Bourdon (Guy-1.-Y.), HI. Dumas (Pierre-F.), HI. 
Bourguignon (Marcel), I. buneau (Marcel-1.) (1), HI. 
Bourrel (Christian-P.-H.), HI. bupleix (Bernard-J.-M.), 
Bouton (Michel-J.-C.) : 1. Dupont (Joseph-G.), IV. 
Rrajot (Christian), I. Duverger (Michel-M.), IL 
Brun (Marcel-L.-A.}, IL. Ebrmann (André-J.-R.-G.), L 
Buatois (Maurice-H.), I. Emonard (Jean-Paul), EV. 
Burillon (Georges-C.), HI. Escande (Jean-C.-P.-F.), IV. 
Burini (Jacques-M.-L.), Esvan (Paul-J.-M.), 11. 
Ruthiault (Richard-L.), L Evrard (Pierre-E.-G.), Il. 
Cabello (Georges<€.), IV. Evras (Gérard-L.), HI. 
Cabus (Jean-Pierre-A.), IV. Fontaine (Claude-E.), I. 
Calinaud (Daniel-L.M.) (1), HI. Fontana (François-L.), 
Camousseigt-Simon (Rémy), I. |Fourquet (Jean), IV. 
Cerles (Michel-P.), IV. François (Michel-A.), H. 
Carquain (Claude-X.), air Algérie. ' Gaïhaut (Jean-Marie-L.-M.), 


Mou 
Nico 
Noy 


Ge 
Gol 
Gr: 
Cu 
cu 
ou 
Wa; 
bu 
cime 
ji 
Jai! 
Jak: 
Jar 
Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis en première année … 
à l'école des apprentis mécaniciens de l'armée de l'air à la suite ce 
— —À et devant entrer à l'écoite le Jue 
Ka! 
Lac 
lai; 
Len 
lan 
Lan 
las 
Los 
Lau 
le 
Lec 
Lec 
Lec 
Le 
Lez 
le 
Lert 
Les: 
Les: 
| le 
Liba 
Lim 
Luc. 
Mat 
Mac 
Mat 
Mal 
Mar 
Mar 
Mar 
Mar 
Mas 
Mat 
May 
Men 
Mer 
Meu 
Mey 
Mic] 
Mic! 
Min 
Moa 
Moc 
Moe 
Mon 
Mon 
Mon 
Mor 
Mos 
(1 
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Gamblin (Raymond), 
antois (Jacques-. 
Garrido (Jacques-V.), HI. 
Gentet (André-M.) (1), IV, 
Gibacier (Daniel-G.), 
Giard (Maurice-R.), 
Gomez (Claude), IV, 


Gontier (Jean-Louis-Y.), TEL 


Grandais (Noël-L.-A.), IE 
Groussard (Joël-G.-J.), IL. 


Gu‘guen (Bernard-J.-Y.), II. 
Guelpa {Philippe-J.-C.), IV. 


Guezennec (Michel-G.), 
Guiilou 1 
Hays (Jean-C.), 

Huron L 
gyvernat (Pierre-B.), 1V, 
lmbert (Claude-A.), IV. 
J-sakieiwicz (Richard), H, 
Jacobs (Jean-R.), IL 
Jicquetti (Laurent), IV. 
Jailtet (Philippe-M.), I. 
Jiloustre (Claude), IT. 
Jardon (André-G.), IV. 
Jégard (Daniel-P.-M.), IL 
Jézégou (Joseph), IL. 
Jéréquel (Yvon-L.), 11. 
Juery (André-M.-H.), 1V, 
Kahn (Jean-C.-L.-R.), Il 
laciette' (Jean€C.-A.), HI 
laigre (Michel-R.), II. 
Lendragin (René-R.}), IL 
Landré (Jean-P.), I. 

Lanta (Guy-A.-C.), IH. 
lastargues (Roger- 
Lossemblée (Jean-P.), 


F.-M.), 


Launay (Claude-R.-M.), II. 


le Bihan (Claude-A.), IL 


Lechevalier (Paul-H.-A.), H. 
Lechner (Jacques-M. "+ IV. 


Lecomte (Jean-P.-E.), 1 
Le Gall (Bernard), II. 


Lezrand (Christian-G.-A.}, TI 


le Mentec (Jean-Louis), 1 
Leroy (Gérard-E.-F.), I. 
Lesauvage (Francis-C.), H. 


L 


lLessieux (Robért-E.-4.), IE 


l2 (Pierre-L.), II. 
Libat (Bernard-A.-A.), IL 
Limousin (Michel-M.-G.), 


IL, 


Lucas (Jean-C'aude-Y.), IL 


Mabire (Jack-L.-H.), 
Macec (C'aude-F.M.), II 
Mahé (Yaniek-L.-G.), JL 
Malaret (Alain), IV 


Marcangeli (Jean-T.-R.), IL 


Marro (Hugues-A.), I. 
Martin (Jean-Hervé}, II, 
Martinez (Antoine), IV, 
Martinez (Jean), HE 


(1), L 


Massard (Joannès-I.-M.), IV, 


Mathieu (Michel-3.), IV. 


Maye (Francois-A.), air Algérie. 


Menard (Lucien-R.), il. 


Merian (Daniel-J.-R.), IV. 


Meunier (Yves-R.-F.), IV. 


Meyer (Jean-Pierre-A.), JL, 


Michaut (Alain-D.), 
Michel (Robert), 1 

Miniac (Marc-A.-M.), IL 
Moal (Pierre-J.-L.), II. 


Mocquot (Jean-P.-R.), IV. 


Moebs (Guy-1.-L.), JV. 


Monin {Philippe-J.-H.), 


Monjoin (Bernard-J.), IL 
Monjot (Claude-E.), IN. 
Morand (Jean-E.-L.), 
Moset {Loïc-A.-H.), JE 
Mougey (Jacques\, IN. 
Nicolas (Joël-P.), 1 
Nobécourt (Gi!'bert-E.), II 
Noy (Jean-C.) (4), IV 
Oberlé (Marc-R.), IL 


Pailiès (Rémy), iV 

Palmay (Gérard), 
Pannebiau (Jean-Pierre), JIL 
Pardiac (Jean-L.-A.), IH, 
Pariat (Marcel-J.-F.), IV. 
Payet-Maugeron Daniel), IV. 
Pêche (Maurice), 

Pedoya (Bernard-J.-M.), IL 
Pegalajar-Urena (Mariano), JIL 
Penhoat (Daniel-4.-G.), II, 
Peret (Christian-J.-P.), IL 
Perez (Roger-R.), IV. 

Perrais (Luc-J.-F.), IL 
Perraud (Jean-R.), IV. 
Personnet (Paul-C.), IV. 
Piaguet (Jean-E.-L.), IV. 
Picard (Pierre-R.-4.), II 
Pichonnier (Jean-Claude-G.), II. 
Pin (Louis), IN. 

Piriou (Clet-H.-R.-M.), JE. 
Pommerat (Roger-J.-G.), 
Porche (Hieu-C.-G.-P.), HI, 
Portassau (Louis), HI. 
Portrat (Hubert-C.-N.), I. 
Poulette (Philippe-M.), HIE, 
Provo (Ro!and-G.-A.), 
Prus (Edouard-A.-J.), I. 

Py (Claude-F.-A.), IL 
Quilfen (André-A.-J.), IL 


Raclot (Jean-C.), 1 
Rangier (Robert), JH. 
Raphanel (Alain), II. 
Raynaud (Christian-J.), IV. 
Redon (Désiré), JL 
Régnier (Daniel-M.), I. 
Renard (Jean-P.-A.), air Afrique 
occidentale françise. 
Renaut (Francis-E.-A.), L 
Riandet (Michel-G.-J.), I 
Richard (Gérard), IV. 
Rieux (Louis-L.-H.), IV. 


Rivarolo (Désiré-E.), IV, 

Rochfeld (René-R.), IL. 

Roignot (Claude-F.), I. 

Rossi (Alain-G.-J.), IV. 

Rougier (Jean-Claude-M.), JI. 

Rousset (Georges-M.-I.), IV. 

Roux (Michel-E.), IV. 

Rouzier (Miche!-F.-R.) (1), IL 

Ruiz (Jean-Baptiste-C.) (1), 
Algérie. 

Sacquin (Jean-J.), air Maroc. 

Salis (Maurice-G.-F.), IV, 

Sens (Jean-C.-L.), 

Santoni (Jean-Jac ques), air Aïlgé- 
rie. 

Scouarnec (Yvon), II. 

Sélig (Christian-P.), HE. 

Servel (Francis), HI. 

Souquet (Serge-N.), L 

Spicher (Serge-A.-E.), 1. 

Sussenaire (André-B.), II. 

Suzanne (Michel-G.-E.), IL 

Tanguy (François-Y.-M.), JL 

Tétard (Alain), 

Thégner (Bernard-M.), II. 

Thibault (Jean-C.-P.), HI. 

Thomas (Guy), 1 

Tivollier (André-S.), JV. 

Torcatis (Guy-J.-R.-F.), 

Torchut (Jacques-G.), HE 

Travail (Pierre-A.-R.), IV. 

Trolez :Raymond-L.-C.), IL. 


air 


Tuhaud (Jean-C-.F.), IL 
Tulon (Jean-B.), IH. 
Veauvy (Christian-A.-R.), IL 


Verdon (Serge-J.-M.), JL 
Veyri (Pierre-Y.), ML 
Weber (Jean-P.), I. 
Willaume (Noël-J-E.), L 
Winterhalter (Bernard), 1. 
Woog (Pierre), 3L 


(*) Grand commandement d'origine des candida(s. 
(1) Sous réserve de complément de dossier. 


Liste, 


par ordre alphabétique, des 
année à l'école des apprentis mécaniciens de l'armée de 


candidats admis en 


l'air 


à l'école le 17 septembre 1957. 


Allègre (Jacques-R.-P.), IV (*#), 

Allemandou (Gérard-M.), IH, 

Alvado (Jean-Paui) (1), air Algérie 

Ansidét (Gérard-M.), IV, 

Arenfeld (André-L.), TT, 

Auguet (Jean-Pierre), II. 

Balayé (Claude-R.), HT. 

Balestrat (Jean-F.), H 

Banchet (Michel-A.-A.), 

Barbier (Jean-P.), 

Barré (Michel-P.-M.), II. 

Reaubreuil (Claude), IH. 

Beauñils (Jean-C.) (1), IV. 

Beauger (Jean-Claude), IV. 

Beaumel (Bernard-E.), IV. 

Bougreau (Jackie-P.-L.), II. 

Bourgnier (Jacques-J.), I. 

Boutaud (Jacques-B.), HI 

Bouynet (Jean-C.), HI. 

Bressan (Gilles-4.) (1), IV. 

Brieugne (Henri-C.-J.), IV. 

Cann (Jean-Y.), II 

Catalogne (Gabriel), HI. 

Cattelat (Jean-Marie-C.), I. 

Cau (Aimé) (1), HI 

Cavagna (Raymond), 

Chaises (Guy-J.), IV. 

Chalard (Guy-P.-4.), HI. 

Chambrin (Gérard-L.-X.), 
Tunisie. 

Chapelot (Christian-J.-IL.), II, 

Ciaramintaro (Lucien-G.-M.), air 
Tunisie. 

Combry (André), JV. 

Couturier (Jean-L.-C.-M.) TI. 

Dandonneau (Jean-C.), IH, 

David (Gilbert-R.-P.) (1), I 

Defrance (Claude-R.), air Maroc, 

Déranlot (Yves-M.), IL 

Doyeux (Gérard), HL 

Egea (Robert-M.) (1), IV 

Espinosa (Guy-A.), air Algérie. 

Estager (Claude-A4.), IV. 

Eude (Jean-P.-4.) (1), II. 

Fontaine (JeanCaul), air A.OR.F. 

Forcet (Jacques-R.) (1), II, 

Fouche (Michel-R.-A.), 

Fouillot (Robert-A.-L.), 

Fremaux (Jacques-C.), IL. 

Fremiot (Claude-R.), 

Galès (Eugène-P.-A.) (1), HI 

Garnier (Gérard-E.-M.), air Maroc. 

Gaudy (Robert), IV. 

Gérard (Claude-M.-E.) (1), 1 

Gibert (Alain-G.-M.), IV. 

Gippal (Christian-E.-M.), IV. 

Godefroy (Yves-M.-H.), IV. 

Gonzalez (Jean-P.-G.-P.), IV. 

Gorget (Raymond-J.-M.), II. 

Gosselin (René-G.), air Algérie. 

Gout (Hervé-R.-A.) (1), HL 

Goyet (Pierre-A.), HI. 

Guegan (René-A.) (1), II. 

Guerin (Jacques-M.), IV. 

Hattu (Alain-F.-A.), 

Herillard (Alain-M.M.), HI, 

Herivau (Roger), I 


IV. 


air 


Hernandez (Léopold-E.-M.), IV, 
Imbert (Jean-C.), I. 

Jacquemin (Michel), IV 

Jaillette (Jean-C.), HE, 

Jean (René-P.-M.), IV. 

Kellog (Jacques-R.), 4er C.A.T.A.C, 
Kerampran (Jean-H.-M.), II. 
Lannois (Jacques-A.), air A.OR.F, 
Lanthelme (René) (1), IV. 
Laperrouze (Paul-4.), IV. 


Lapeze (Hervé (1), air Maroc, 
Lebeau (Francis-L.-H.-P.), IL 

Le Bian (René-E.), I1 

Lemaire (Maurice-A.) (1), IV. 
Lematre (Gérard-L.), 1. 

Le Querec (Patrick), air A. OR. F, 
Leroux (Jean-Marie), HI. 

Leroy (Daniel-L.), IH. 

Lévèque (Georges), air Maroc, 
Lhuillier (Jacques-P.-R.), IL 
Lorieux (Michel-C.-L.), air A.OR.F, 
Maginot (Alain-A.-H.), air A.OR.F, 


Magnin (Guy-A.), air A.OR.F, 
Marante (Michel-E.-F.), IL 


Margat (Bernard-J.-L.), HI, _ 
Marragou (Jean-Claude-Y.-R.), IV 


Martin (Jean-P.-M.-E.), IL 
Michot (Henri) (1), I, 


Monier (Richard-E.-C.) (1), 

Morlaes (Jean-P.-G.), HI, 

Mugnier (Jean-Claude), IL 

Neraulius (Fred-A.-C.), groupe 
Antilles-Guyane, 

Notin (Jacques), air Algérie, 

Outrequin (André-A.), 


Varat (Daniel-J.-L.), III 
Peguillou (Yves-E.-H.), IV. 
Piazzalunga (Roger-J.), IH, 
Pichon (Jean-Marie), HI 


Picot (Jean-Claude-L.-P.), IL 
Planchot (Gérard-M.), 


Pons (Marc-G.), air A. O. F. 
Querne (Pierre), 

Ramiere (Louis), IV. 
Rannou (Claude-Y.-C.), IT. 


Raymond (Jean-Louis), 1V 
Rebiere (Jean-P.-G.), II. 
Renaud (Yvon-G.-A.) (1),1 
Reynaud (Jean-Pierre), air A. O. 
Riegert (Michel-F.), 1 

Rigaud (Christian-P.-P.), HI. 
Rouquette (Albert-L.) (1), HI, 
Saiilant (Jean-Claude-R.), H. 
Saly (Michel-L.-A.), IV. 
Samson (Michel-G.), IE 
Semeteys (André-G.), I, 
Serantoni (Victor-M.), IV, 
Siclay (Joseph-L.-A.), IT 

Sicre (GilbertÆ.-A.) (1), HI 
Simon (Jacques), JIT, 

Sirach (Jean-Claude), IV. 
Tomietto (Daniel-M.-L.), IL 
Triplet (Christian-A.-M.-R.), IT. 
Tronc (André-R.-L.), air Algérie. 
Vidal (Yvon-C.-L.), air Algérie. 
Volkringer (Antoine-J.), IL 


(*#) Grand commandement d'origine des candidats. 
(1) Sous réserve de comp'ément de dossier. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-423 du 2 avril 1957 portant réduction du taux de 
la taxe sur la valeur ajoutée applicable à la grenaille utilisée 
pour la fabrication du sullate de cuivre. 


Le président du conseil des misistres, 

. Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 56-1228 du 29 décembre 1956 relative au régime 
fiscal des produits ou services d'utilisation courante ; 

Vu le code général des impôts, 

Décrète : 

Aut. 1, — Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable 
aux opérations de vente ou d'importation de grenaille destinée 
à la fabrication du sulfate de cuivre est fixé à 10 p. 100, Pour 
l'application de cette taxe la valeur imposable est, à l'impor- 
tation et à l'intérieur, atténuée d'une réfaction de 25 p. 100. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1957, GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Décret n° 57-424 du 3 avril 1957 relatif à la majoration du taux 
du versement fortaitaire sur certains traitements et salaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 2 de la loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du 
29 décembre 1956, notamment son paragraphe IV; 

Vu le code général des impôts el ses annexes ; 

Vu l’article à de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955 portant fixa- 
tion du budget annexe des mg familiales agricoles et 
le déeret n° 55-1338 du 8 octobre 1955 pris pour l'application 
de cette loi; 

le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, {* — En application de l'article 2 (IV) de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956, le taux du versement forfai- 
taire prévu par l’article 231 du code général des impôts et à la 
charge des débiteurs de traitements, salaires, indemnités et 
émoluments est porté de 5 à 10 p. 100 pour la fraction comprise 
eutre 3 millions de francs et 6 millions de francs et à 16 p. 100 

ur la fraction excédant 6 millions de francs des rémunéra- 
ions individuelles annuelles telles que celles-ci sont comprises 
dans la base dudit versement en vertu de l'article 51 de 
l'annexe II de ce code. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article {* ci-dessus sont appli- 
cables pour le calcul du versement forfaitaire dû pour la 
période s'étendant du 1" janvier 1957 au vote du projet de loi 
mentionné à l'article 2 de la loi de finances ee 1957 pré- 
voyant la coordination des divers régimes d'allocations fami- 
liales, l'égalisation progressive des prestations et la péréquation 
des charges. 

Pour chacun des mois compris dans cette période — et sous 
réserve de la régularisation prévue à l’article 4 ci-après — le 
montant de la majoration du versement forfaitaire est déter- 
miné à raison de: 

5 P 100 de la fraction des traitements et salaires individuels 
payés au cours du mois qui est comprise entre 250.000 F et 
500.000 F ; 

11 p. 100 de la fraction de ces traitements et salaires dépas- 
sant 500.000 F. 

En ce qui concerne les rémunérations qui sont payées suivant 
une périodicité ou à des intervalles exeédant un mois, l'impôt 
peut être déterminé en ramenant au mois le payement im 
sable et en appliquant au montant des droits, calculé confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa précédent sur la somme 
ainsi obtenue, la proportion qui existe entre la période à 
laquelle s'applique le payement et le mois. 


Art. 3. — 1. L'ensemble des droits exigibles au titre du ver- 
sement forfaitaire est versé globalement au Trésor dans les 
conditions et délais et sous les sanctions prévues par les 
articles 1679, 1740 et 1742 du code général des impôts et 50 
Lg 0 alinéa), 51, 369 et 372 à 374-1 de l'annexe HE de 
ce code. 

Toutefois, par dérogation à l’article 369 de l’annexe HI du 
code général des impôts, le versement des sommes remises au 
Trésor et afférentes à des traitements et salaires soumis aux 
disposilions du présent déeret doit être accompagné de deux 
bordereaux-avis distinets établis dans les conditions prévues 
au paragraphe 3 dudit article et indiquant : 

Le premier, le montant du versement forfaitaire calculé au 
taux de 5 p. 100; 

Le second, le montant de la majoration résultant de l’appli- 
calion des dispositions de l’article 1* ci-dessus: 


2. — La remise au Trésor des droits qui sont exigibles en 
vertu du présent décret, à raison des traitements et salaires 
payés au cours de la période courue du 1* janvier 1957 au 
31 mars 1957, devra être effectuée dans les quinze premiers 
jours du mois d'avril 1957. 

Art. 4. — La régularisation des droits dus en vertu du pré- 
sent décret est effectuée par année. 

Pour cette régularisation, le montant des droits exigibles au 
Utre de la majoration du versement forfaitaire est déterminé 
en e taux de 5 p. 100 à la fraction de la rémuné- 
ration effectivement allouée à chaque salarié, au cours de 
l'année civile, qui est comprise entre 3 millions et 6 millions 
de francs et Je taux de 11 D 100 à la fraction excédant 6 mil- 
lions de francs, et en multipliant le chiffre ainsi déterminé 
par le rapport qui existe entre lesmontant de la rémunération 
qui à été payée pendant la période d'application de la majo- 
ration et le montant total de la rémunération annuelle. 

Les droits dus ne peuvent toutefois excéder le chiffre obtenu 
en appliquant au montant de la rémunération dont chaque 
Salarié a bénéficié au cours de la période d'application de la 
majoration les taux de: 

5 p. 100 à la fraction de cette rémunération qui, ajustée à 
l'année, est comprise engre 3 millions et 6 millions de francs: 

11 p. 100 à la fraction” de cette rémunération qui, ajustée à 
l'année, dépasse 6 millions de francs. 


Art. 5. — Le produit de la majoration du versement forfai- 
taire établie conformément aux dispositions ci-dessus et celui 
des amendes fiscales auxquèlles ladite majoration peut donner 
lieu sont affectés au fonds de surcompensation des prestations 
familiales sous déduction, d’une part, du prélèvement de 
5 P- 100 pour non-valeurs prévu à l'article 1645-I du code géné- 
ral des impôts, d'autre part, des frais d’assiette et de percep- 
tion à la charge du Trésor public. 

Par application du premier alinéa de l’article 1649 du code 
précité, la quotité de ces frais sera fixée par arrêté conjoint 
du ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
taire d'Etat au budget dans la limite de 5 p. 100 du montant 
des recouvrements. 


Art. 6. — La déclaration des traitements et salaires que les 
employeurs sont tenus de souscrire en exécution des disposi- 
tions de l'article 87 du code général des impôts et de l'ar- 
ticle 39 de l'annexe HI de ce code devra faire ressortir distinc- 
tement, pour chaque bénéficiaire dont la rémunération indivi- 
duelle annuelle a excédé 3 millions de francs, le montant des 
salaires et rétributions payés en argent ou en nature durant 
2 période d'application de la majoration du versement for- 
aitaire. 

Elle devra comporter, en outre, l'indication du montant des 
compléments de droits acquittés en application de l'article 2 
ci-dessus à raison des rémunérations payées pendant cetie 
méme période. 

Art, 7. — Les dispositions du présent décret ne sont pas 
applicables aux traitements, salaires, indemnités et émoluments 
versés par les personnes physiques et morales, associations et 
organismes domiciliés ou établis dans les départements d'outre- 
mer. 

Art. 8. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 3 avril 1957. 

OUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


4 Avril 1957 


Transfert d'autorisations de programme et de crédits de payement 
du budget du secrétariat d'Etat aux travaux pubiics, aux transports 
et au tourisme (ll: Aviation civile et commerciale) au budget 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l’article 11 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget, notamment son article 49; 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1%55 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu la joi n° 56-780 du 4 août 196 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 

Vu la loi n° 36-1327 du 29 décembre 1956 (loi de finances pour 
l'exercice 1957) ; 

Vu le décret ne 56-1365 du 31 décembre 1956 
des crédits votés pour 1%7 au titre du budget 
el commerciale ; 

Vu le décret n° 56-1375 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 197 au titre du budget du ministère de la 
défense nationale et des forces armées (section Air); 

Vu le décret n° 57-92 du 30 janvier 1%7 portant blocage des 
crédits pour 1957, 


ortant répartition 
e l'aviation civile 


Arrête: 


Art. fer, — Sur les autorisations de programme accordées an 
ministre des affaires économiques et financières, une autorisation 
de programme de 200 millions de francs est définitivement annulée 
au titre du chapitre 5321: « Participation de l'aviation civile et 
commerciale aux dépenses d'études et de prototypes » du budget 
de l'aviation civile et commerciale. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées une autorisation de programme de 200 millions 
de francs applicable au chapitre 51-71: « Constructions aéronautiques. 
_—- Etudes et prototypes » du budget de la section Air. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre des affaires 
économiques et financières, une somme de 1.600 millions de francs 
est définitivement annulée au titre du chapitre 53-21: « Participation 
de l'aviation civile et commerciale aux dépenses d'études et de 
prototypes » du budget de l'aviation civile et commerciale. 


Art, 4. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées un crédit de 1.600 millions applicable au chapitre 51-71 : 
« Constructions um — Etudes et prototypes » du budget 
de la section Air pour 1957. 


Fait à Paris, le 16 mars 1957. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrêté du 20 mars 1957, M. Sorasio (Edmond), administrateur 
civil de 1re classe (3° échelon) à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa demande, 
en service détaché pour une durée de cinq ans à compter du 
fer janvier 1956, pour exercer les fonctions de consciller commer- 
cial (3° échelon). 


Par arrêté du 30 mars 1957, M. Linard (Pierre), administrateur 
civil de 2 classe (5° échelon) à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa demande, 
en service détaché, à compter du 18 décembre 1956, pour exercer 
les fonctions d'inspecteur de l’économie nationale (1% échelon), 
indice 450, pour une période de cinq ans. 


Enquêtes économiques. 


L 

Par arrêté du 30 mars 1957: 

Sont promus à la classe exceptionnelle de leur grade, à compter 
du fer janvier 1957, les administrateurs civils au service central des 
enquêtes économiques dont les noms suivent: 

MM. Lafront (Maurice), Granier (Roger) et Miollis (René), 


Sont promus à la fre classe de leur grade, à compter du fer jan- 
vier 1997, les administrateurs civils du service central des enquêtes 
écortomiques dont les noms suivent : 

MM. Carrie (Jacques) et Couaillier (Louis). 
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Par arrêté du 30 mars 1957, M. Calmettes (Joseph), contrôleur 
du 6° échelon des enquêtes économiques, est, sur sa demande, 
placé en service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1er octobre 1954, auprès du ministère des affaires économiques 
et financières (direction générale des impôts, contributions indi- 
rectes), pour y occuper un emploi de son grade. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 29 mars 1957, M. Jean Domergue, attaché à l'Insti- 
tut national de la statistique et des études économiques, est, sur 
sa demande et pour convenances personnelles, placé en disponi- 
gs ar À traitement, pour une durée de six mois, à compler du 
avri de 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 20 mars 1957, Mme Le Gac (Josette), sous- 
chef de service du Trésor de ?e classe, a été placée en service déta- 
ché, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 17 avril 
1956, auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour servir 
à Madagascar, 


Règlement de la tranche spéciale dite « Tranche de Pâques » 
de la loterie nationale 1957, 


Article 1er, 


Le secrétaire général de la loterie nationale est autorisé à procé- 
der, au titre de la loterie nationale 1957, à l'émission d'une tranche 
spéciale dite « Tranche de Pâques », 


Article 2. 
Cette tranche comprend 500.000 billets numérotés de 000001 à 
500.000. 


Article 3. 

Le prix de vente du billet est fixé à 4.600 F. La vente et la 
revente des billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont 
rigoureusement interdites. 

es infractions à ces dispositions sont punies d'une amende et, 
en cas de récidive, d'une peine de prison. 


Arlicle 4. 

Les représentations de dixièmes de billets de la loterie nationale, 
mises à la disposition du public, ne pourront être vendues qu'au 
prix de 500 F. 

Article 5. 

Les lots, dont le nombre total s'élève à 74.500 et le montant 

à 1.380.000.000 de francs, sont répartis de la façon suivante: 


4 lot de 69.000.000 F..... 60.000.000 F, 
1 — 25.000.000 
2 lots de 10.000.000 ..... FN 211,000 .000 
10 — %0 .000 .000 
150 400.000 ss... 69.000.000 
1450 — 20.000.000 
74.50 lots formant nn total 1.280.000.000 F. 


Arlicle 6, 


Le tirage de celle tranche spéciale aura lieu, en présence du 
public, le mercredi 17 avril 1957. Celle date sera confirmée par un 


‘avis publié au Journal officiel et les résultats de ce tirage parai- 


tront de même au Journal cfjiciel. 


Article 7. 


Le tirage sera effectué dans les conditions ci-après: six appareils 
seront ulilisés. Les Cinq appareils de droite contiendront chacun 
dix boules numérotées portant les chiffres 0, 1, ?, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9; 
ces appareils correspondront respectivement aux chiffres des unités, 
des dizaines, des centaines, des mille et des dizaines de mille des 
numéros gagnants. Le sixième appareil, à gauche, contiendra cir 
boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, 3 et 4. Cet appareil 
correspondra aux chiffres des centaines de mille des numéros 
gagnants (étant entendu que, pour le tirage, au numéro 500.00 
correspondra le nombre 000.000). 
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1° Lots de 5.000 F. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 50.000 billets dont 
le numéro se terminera par le chiffre ainsi tiré gagneront chacun 
un lot de 5.000 F 


reg À Le chiffre © est extrait de l'appareil des unités. Tous les 
billets finissant par le chiffre © gagnent chacun 5.000 F. 


20 Lots de 10.000 F. 


La boule extraite ayant été remise dans le premier appareil, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils. 
Les 5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 10.000 F. 

Il sera procédé de la même facon à l'extraction d'une nouvelle 
combinaison de deux chiffres déterminant 5.000 nouveaux billets 
goes cu un lot de 10.000 F pour former au total 10.000 lots 
e 10. . 


Lots-de 2.000 F, 


Les boules extraites avant été remises dans leur appareil res- 
pectif, il sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers 
appareils. Les 5.000 billets dont le numéro se terminera r Île 
Earl formé par ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 

000 


&e Lots de 39.000 F. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil res- 
pectif, il sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers 
appareils. Les 5000 billets dont le numéro se terminera par Île 
nombre formé par ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 
20.000 


5e Lots de 50.000 F. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil res- 
pectif, il sera procédé à un ge Te sur les trois premiers 
appareils. Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par ces trois chiffres gagnèront chacun un lot 50.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction d'une nouvelle 
combinaison de trois chiffres déterminant 5300 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 50.000 F pour former au total 1.000 lots 
de 50.000 F. 


Ge Lots de 100.000 F, 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil res- 
pectif, il sera procédé à un ne pui sur les trois premiers 
appareils. Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 100.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de trois nouvelles 
combinaisons de trois chiffres déterminant chacune 500 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 100.000 F pour former au total 
2.000 lots de 100.000 F, 


7° Lots de 150.000 F. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil res- 
pectif, il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers 
appareils. Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par ces (rois chiffres gagneront chacun un lot de 150.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction d'une nouvelle 
combinaison de trois chiffres déterminant 500 nouveaux billets 
agnant y un lot de 10.000 F pour former au total 1.000 lots 
e 150.000 F, 


8e Lois de 200.000 F. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareli res- 
pectif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers 
appareils, Les 30 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 200.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 50 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 200.000 F pour former au total 
450 lots de 200.000 F, 


9e Lots de 400.000 F. 


Les boules extraites ayant élé remises dans leur appareil respectif, 
Î sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appa- 
reils. Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
tormé par ces quatre chiffres genre chacun un ijot de 400.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à Fextraction de deux nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 50 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 400.000 F pour former au ({otal 
456 lots de 100.000 F. 


10e Lots de 500.000 F, 


Les boufes extraites ayant été remises dans leur appareil respectif, 
fl sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chiffres gagneront chacun un Jot de 500.000 F. 


Lots de (00.000 F. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil respectif, 
Îl sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils. 
Les 50 Dilets dont le numéro se terminera par le nombre foriné par 
ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 600.000 F. 


12° Lots de 1.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil respectif, 
ll sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé rar 
ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 1.000.000 de franes. 


Il sera procédé de la même façon à quinze nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 35 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 41.000.00) de francs pour former 
au total 80 lots de 1.000.000 de francs. 


13° Lots de 21000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil respectif 
Il sera procédé à un tirage porlant sur les six appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lot 
de 2.000.000 de francs. 4 

Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d'une combinason de six chiffres déterminant neuf nouveaux billets 
gagnant un lot de 2.000.000 de francs pour former au total 10 lots 
de 2.000.006 de francs. 


Lots de ©:.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil res- 

ctif, il sera procédé à un tirage portant sur les six appareïls, 

billet dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera 
un lot de 5.000.000 de francs. 

Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de six chiffres déterminant chacune un nouveau 
billet gagnant un lot de 5.00v.000 de francs pour former au total 
é lots 5.000.000 de francs, 


15° Lots de 10.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil res- 

pet il sera procédé à un tirage portant sur les six appareils. 

billet dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera 
un lot de 10.000.000 de francs. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de six chiffres déterminant un nouveau biliet gagnant 
un lot de 10.000.000 de francs pour former au total 2 s de 
10.000.000 de francs. 


16° Lot de 25.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil res- 

ctif, il sera procédé à un tirage portant sur les six appareils. 

biljet dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera 
un lot de 25.000.000 de francs. 


170 Lot de €0.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil res- 
ctif, il sera procédé à un tirage portant sur les six appareils. 
biliet dont le numéro corrcspondra aux six chiffres tirés gagnera 


un lot de 60.000.000 de frans:s. 


- Article 8. 
Les dispositions des articles 2, 6, 10, 11, 12, 13 et 14 du règlement 
général de la loterie nationale du 10 avril 196, inséré au Journal 


officiel du 24 mai suivant, sont applicables à la tranche spéciale 
de la loterie nationale 1957 dite «Tranche de Pâques», 


Article 9. 


Toute eg à la tranche spéciale de la loterie nationale 
dite « Tranche Pâques » implique adhésion au présent règlement, 


Article 10, 


Ce règlement sera Inséré ou Journal ofliciel de Ja République 
française. 


Approuvé: 
Paris, le 13 décembre 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 


| et par délégation : 


de la loterie nat 
Le secrétaire général ionale, 
+0 +- — 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS. ET TOURISME 


Mise en application provisoire de consignes intéressant 
la navigation aérienne. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publi mn. 
tourisme, publics, aux transports et au 


Vu le décret n° 47-2030 du 21 août 4947 réglementant la circula- 
— + si au-dessus des territoires de la France et de l'Union 
rançaise ; 

Vu le décret n° 55-1590 du 30 novembre 1955 portant codification 
des textes législatifs concernant l'aviation civile et commerciale, 


Arrête : 


Art. fer, — A l'occasion du voyage en France de Sa Majesté la 
Reine Elisabeth 11 d'Angleterre, des consignes particulières inté- 
ressant la navigation aérienne seront appliquées le 8 et le 11 avril 
4951, — + onsishe aux dispositions techniques annexées au pré- 
sent ar À 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 2 avril 1957, 


Pour le secrétaire d’'Elat aux travaux publies, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 


Aviatio® civile et commerciale. 


Par arrêlé du 30 mars 197, M. Mouchez (Robert-Barthélémy), 
ingénieur général de la navigation aérienne, est détaché en qualité 
de directeur de la navigation aérienne à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), à 
compter du 1e juillet 1956 et pour une durée maximum de cinq ans. 


Travaux publics. 


Par arrêté du 30 mars 1957, est reportée du 1e novembre 1956 au 
är janvier 1957 la date d’etfet de la réintégration et du détachement 
auprès du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement de 
M. Speck (Frédéric), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
2 c précédemment détaché auprès du ministère des travaux 
publies de Tunisie. 


LA 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs stagiaires 
des instruments de mesure. 


Le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique, et le sec 
Mmerce, 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 46-945 du 7 mai 1946 portant statut des fonction- 
naires du service des instruments de mesure ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu l'avis du contrôleur financier auprès du secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce ; 

e la proposition du secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
rce, 


sidence du conseil, chargé de la 
laire d'Etat à l'industrie et au com- 


Arrêtent : 


Art. fer, — I.est ouvert un concours pour cinq emplois d'ins- 
pen stâgiaire des instruments de mesure dans les conditions 
ées à l'article 4 du décret du 7 mai 1946 susvisé. 


épreuves écrites du concours auront lieu les 18 et 

Les demandes d'admission au concours seront adressées au direc- 
teur de l'administration générale du secrétariat d'Etat À l'industrie 
et au commerce, 113, rue de Grenelle, Paris (7°) et seront admises 
jusqu'au 31 mai 1997. 


Art: 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
de la foncion publique, et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 4957. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


chargé 


ACRICULTURE 


Décret n° 57-425 du 2 avril 1957 autorisant la chambre d'agri- 
culture des Alpes-Maritimes à percevoir une cotisation extra 
ordinaire destinée au payement d'une anruité d'emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'’Elat à l'agricuiture et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 545-1; 

Vu la demande formulée le 4 décembre 1956 par le président 
de la chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes ; 

Vu l'avis émis par le préfet des Alpes-Maritimes le 29 décem- 
bre 1956; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — La chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes est 
autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1937, une coti- 
sation extraordinaire établie sur la même assiette que les 
décimes prévus à l'article 1607 du code général des impôts, 
dans Ja limite de 23 décimes au maximum. 

Art. 2. — Le produit de la perception des décimes prévus 
à l’article {°° est affecté au payement de l’annuité de rembour- 
sement d’un emprunt de 6 millions de francs contracté par 
la chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrélaire d'Elat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1957. 


GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANPRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Décret n° 57-426 du 2 avril 1957 autorisant la chambre d'agricul- 
ture du Puy-de-Dôme à percevoir une cotisation extraordinaire 
en application de l’article 545-1 du code rural. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu les articles 504 et 545-1 du code rural; 

Vu la demande formulée par la chambre départementale 
CR du Puy-de-Dôme dans sa délibération du 23 novem-= 

e 19%; 

Vu l'avis favorable en date du 7 décembre 1956 du préfet du 
Puy-de-Dôme ; | 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — La chambre d'agriculture du Puy-de-Dôme est 
autorisée à percevoir chaque année, à tir de 1957, une 
cotisation extraordinaire établie sur la même assiette que les 
décimes prévus à l'article 1607 du code général des impôts, 
dans la limite d’un maximum de 27,5 décimes supplémentaires. 


8536 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Avril 1957 


Art. 2. — Le produit de la perception des 27,5 décimes supplé- 
mentaires prévus à l'article 1% est affecté à l'amortissement 
des emprunts conkactés par la chambre d'agriculture pour la 
construction, en copropriété avec la chambre des métiers, de 
l'immeuble nécessaire à leur fonctionnement. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
Je secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL R/MADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

ANDRÉ DULIN. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Services agricoles. 


Jar arrêté du 19 mars 1957, M, Clerc (François), ingénieur des 
services agriroles, en service détaché au Maroc, est promu au 
2 échelon du 1 novembre 1%%5, compte tenu de 1 an de services 
lüilitaires. 


Travaux agricoles. 


Fur arrèlé du 18 mars 1957, M. Renauld, ingénieur stagiaire des 
travaux agrivoles à la direction des services agricoles de l'Indre, 
n'ayant pas satisfait aux épreuves de l'examen prefessionnel de 
fin de stage, est licencié de son emploi à dater du 1° mai 1957. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 29 mars 1957 modifiant le decret du 27 décembre 1881 
relatif aux concours annuc!'s dans les facultés de droit. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 27 décembre 181 modifié r2latif aux concours 
äunmels dans les faru'tés de droit; 

Va l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, - 


Décrèle : 

Art. fer, — Les compositions éeritcs au concours annuel ourert 
entre les Gièves de deuxième année de licence, dans les facultés 
de droit, pork nt l'une sur un sujet de droit civil, l'autre sur un 
sujet emprunié à l'une des autres malières enseignées pendant 
l'année, déterminée par vuie de tirage au sort et portée à la “onnais- 
sance des é.èves dans la première quinzaine du mois de mars. 

Pour le tirage au sort, il est établi deux bulletins pour chacune 
des matières faisant l'objet d'un enseignement annuel et un bulletin 
pour chacune des matières faisant l'objet d'un enseignement semes- 
triel. 

Art. 2. — Les recleurs d'académie sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, charné de l'éducation nationale, 
de jeunesse et des sports, 
DILLÈRES. 


Concours d'admission en section normale 
de l'école nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret du 21 avril 1955 portant règlement de l'école nationale 
sumxrieure de céramique industrielle de Sèvres; 

Vu l'arrété du 8 decembre 1955 fixant les conditions d'admission 


dans cet élabhesement ; 
Sur la proposition du Atrecteur général de l'enseignement lech- 


nijue, 


Arrête : 

Art. fer, — Le nombre de places mises au concours de 1957 
l'admission e:: section normale de l'école nationale supérieure de 
céramique industrielle de Sèvres est fixé à: 

Quatorze pour les élèves français; 

beux pour les élèves étrangers. 

Art. 2. — Les épreuves du concours d'entrée commenceront le 
19 septembre 1957. 

Art. 3 — Le directeur général de l’enseignement techniqne est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 8 mars 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
à de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS GROS. 


Bibliothèques de France. 


—— 


Par arrêté du 30 mars 1957, M. Michel (Paul-Henri, conservateur 
de & échelon (indice 510) à la bibliothèque Mazarine, est détaché, 
pour une ne de un an, à compter du 1 octobre 19%, en 

ualité de boursier, chargé de recherches auprès du Centre national 

la recherche scientifique. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 26 mars 1957, M. Courrier (Robert), membre 
de l'Institut, secrétaire »erpétuel de l'académie des sciences, est 
nommé assesseur du président de la 3° section de l'école pra- 
tique des hautes études à une nour elle période de cinq ans, à 
compter du 1° janvier 1957. 


Par arrêté en date du 26 mars 1957, Mlle Guyon (Louise), assis- 
tante au Collège de France, est admise, pour ancienneté d'âge et de 
services, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à 
compler du 4 mars 19957. 

Mlle Guyon est maintenue en fonctions jusqu'au 30 septembre 
4957 inclus. 


Enseignement du second degré. 


Par arrèlé du 30 mars 1957, M. Remondon (Roger), professeur 
agrégé de grammaire, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du Centre national de la recherche scientifique 
pour une période de un an, à compter du {+ octobre 1954, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 avril 1957 approuvant sept 
vier 1957 du Grand Conseil de l'Afrique ocoitentale 


délibérations du 19 jan- 
fiant le régime de divers impôts ou droits. 


modi- 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 661 du 19 janvier 197 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française modiflant les droits d'enregistre- 


ment; 

Vu la délibération ne (62 du 19 janvier 1957-du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant l'impôt sur le revenu des 
valeurs et capitaux mobiliers ; 

Vu la délibération ne 663 du 19 janvier 1957 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modiflant la liste des exemptions 
du droit fiscal d'entrée ; 

Vu la délibération n° 664 du 19 janvier 1957 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant la réglementation de la 
taxe forfaitaire représentative de la taxe sur les transactions à l'im- 
portation et à l'exportation ; 

Vu la délibération n° 666 du 19 janvier 1957 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant le tarif des droit$ de sortie; 

Vu la délibération ne 667 du 19 janvier 4%7 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant les règles d'assiette de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ; 

Vu la délibération n° 668 du 19 janvier 1957 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française, modiflant les règles d'assielte de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 
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Décrète : 


Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée ne 661 du 19 janvier 1957 du Grand Conseil 
de ap occidentale française modifiant les droits d'enregistre- 
ment. 

Art, 2. — Est approuvée la délibération susvisée n° 662 du 19 jan- 
vier #97 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française mdi- 
fiant l'impôt sur le revenu des valeurs et capilaux mobiliers. 


Art. 3. — Est approuvée la délibération susvisée no G&3 du 19 jan- 
vier 197 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
flant la liste des exemptiuns du droit fiscal d'entrée. 


Art. 4. — Est approuvée la délibération susvisée n° 664 du 19 jan- 
vier 1957 du wrand Conseil de l'Afrique acidentale française modi- 
fiant la réglementation ce la taxe forfaitaire représentative de la 
taxe sur ies transactions à l'importation et à l'exportation. 


Art. 5. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée n° 666 du 1% janvier 1957 du Grand Conseil 
de À Lg occidentale francaise modifiant le tarif des droits de 
sortie. 

Art. 6. — Est approuvée la délibération susvisée n° 667 du 419 jan- 
vier 1997 du Grand Conseil de l'Afrique. eccidentale française modi- 
flant les règles d'assiette de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
comunerciaux. 


Art. 7. — Est approuvée la délibération susvisée n° G6S du 49 jan- 
vier 1957 di Grand Conseil de l'Afrique accidentale française modi- 
fant les règles d’assictte de l'impôt sur les bénéfices industriels 
el commerciaux. 


Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. au Journal officiel 3e l'Afrique occiden- 
tale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'ourc-mer. 


Fait à Paris, le 2? avril 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conceil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON MEFFERKE. 


Service de santé. 


Par arrêté en date du 16 mars 1957, M. Quenum (Alfred), médecin 
africain de 2° classe dans la ition de disponibilité, est réintégré 
dans le cadre des médecins, pharmaciens et sages-femmes africains, 
pour compter du 1° novembre 1946. 

M. Quenum est placé dans la position de service détaché auprès 
de l'éco'e — de médecine de Dakar pour une période 
maximum de cinq années. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Commission centrale d'aide sociale. 


* Par arrété du 27 mars 1957, Mlle Danielle Caleb, agent contractuel 
au conseil d'Etat, cst nommée rapporteur près la commission cen- 
lrale d'aide sociale, à compter du fer mars 41957. 


Par arrété du 27 mars 1957 M. Charrier, auditeur à la cour des 
compies, est nommé ragporteur près la commission centrale d'aide 
sociaie, à compter du 1e février 1957, en remplacement de M. Ratier, 
+ né commissaire adjoint du Gouvernement près ladite commis- 
sion. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le ministre des anciens combaltants et victimes de guerre, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règement de prestations sanitaires, 


complété et modifié par l'arrêté du 27 octobre 1951; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1959 fixant la compæsilion et les 
comdilions de fonctionnemen! de la commission prévue à Flarti- 
cle 9 de l'arrêté susvisé, 


Arrête : 


Art, fer, — Les dispositions faisant l'objet de l'arrêté pris le 
& mars 1957 par le secrétaire d'Etat à Ta santé publique et à Ja 
population, titre V (Prothèse et orthopédie), chapitre ? (Appareils 
de surdilé)}, du tar:f interminis'ériel des prestations sanitaires et 
paru au Journal officiel du 12 mars 17, page 2676, éont applica- 
bles aux ressorlissants du ministère des anciens combatiants et 
victimes de guerre. 

Art. %. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 26 mars 1957. | 
Pour ie ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PIENRE LIS. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 29 mars 1957, Mme Faderne (José), secrélaire de 
direction de 4 classe à l’école de rééducation professionnelle des 
mutilés de guerre et du travail de Strasbourg, est détachée, sur sa 
demande, à compter du 7 janvier 14957 et pour cinq ans, auprès 
de l'office départemental des anciens combattants et victimes de 
guerre d'Ille-et-Vilaine pour y exercer les fonctions de secrétaire 
administratif de 2° classe, 7% échelon. 


ELECTIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Commission supérieure des cai:ses d'épargne. 


Le personnel (collège des employés) des caisses d'épargne à pro 
cédé le 13 mars 1957 à l'élection d'un représentant à la commission 
supérieure des caisses d'épargne. 


Le dépouil'ement a donné le résultat suivant: 


Nombre de volants............ esse ‘4.128 
Bulletins nuls ou A 34 
Majorité absolue...................... . 
Ont obtenu: 
MM. HoDllard 811 voix. 


M. Robillard ayant obtenu la majorité des suffrages, la commise 
sion de dépouiliement des votes, en exesuiijon de l'article 7 de 
l'arrêté du août 1958, l'a proc'amé élu me-nbre de la commis<.on 
supérieure des caisses d'évarsne. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NAT'ONALE 


Ordre du jour du jeudi 4 avril 1557. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi de M. Merck et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la loi n° 46-2126 du 30 octobre 19% sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et maladies 

rofessionnelles, de facon à étendre son champ d'application à cer- 
ains accidents survenus pendant le 1rajet d'aller et relour effectué 
par les travailleurs pour se rendre à leur lieu de travail et qui en 
sont exclus d'après les textes actneis, (Nes — 
M. Meck, rapporteur.) (2° inscriplion. — Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


2. — Vote de la proposition de résolution {ne 2616) de M. Gautier- 


Chaumet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 


nement à équiper nos troupes de hrodequin militaires en cuir. 
(Nos 4128-165-4683. — M. Jean Paul David, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 
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3. — Vote du projet de loi (n° 2018) modifiant le deuxième alinéa 
de l'article 20 de la loi du % octobre 1%6 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) (Ne 4391. — M. Robert Coutant, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Discussion, en deuxième leclure, de la proposition de loi 
tendant à proroger les dispositions de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949, 
modifiée, accordent le bénéfice du maintien dans les lieux à certains 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés. (Nos 4710-4750, — 
M. Rolland, rapporteur.) 


5, — Discussion des conclusions du rapport (n° 4729) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 28 mars 1957, soumis à l'examen du Par- 
lement en appheation de l'artièle fer de la loi ne 55-619 du 23 juin 
1956 portant Statut du Camerouxr. (No 65995. — M. Jusxiewenski, 
rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de loi (ne 3675) de M. Maha- 
moud Harbi et plusieurs de ses collègues sur le mode de scrutin 

our les élections à l'assembiée locale du territoire de la Côte 

rançaise des Sormalis. (N° 40%0, — M, Apithy, rapporteur.) 


7. — Discussion des propositions de loi: fe de M. Darry Diawadou 
et plusieurs de ses collègues jne 1171) relative à la formation des 
assemb'ées de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale 
française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Came- 
roun et de Madagascar; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues (ne 2169) tendant à modifier la composition des assem- 
blées locales dans les terrilures d'outre-mer: 3 de M. Bruelle 
(ne 2127 rectiflé) relative à la création d'une province de Diégo- 
Suarez (Madagascar); 4° de M. Maurice Lenormand (n° 2532) rela- 
tive à la formation et à la composition de l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances; 3° de M. Oopa Pouvanaa 
(ne 2617) relative à la formation et à ia composition de l'assem- 
biée terriltoriaie de Tahiti, actuellement dénommée « Etablisse- 
ments français de l'Océanie »; 6° de M. Hénauit (n° 4561) relative 
à la composilion et à la formation des assemblées Territoriales de 
la Nonvelle-Calédonie el dépendances et des Etablissements français 
de l'Océanie (Dispositions relatives à l'assemblée territoriale de ja 
Nouvelle-Ca'édonie et dépendances.) (Nos 2514-2704-2991-4056. — 
M. Apithy, rapporteur.) 

8. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Barry Diawadou 
el p'usieurs de ses collègues (n° 1:71) relative à la formation des 
assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale 
française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Came- 
roun et de Madagascar; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues (ne 2169) tendant à modifier la composition des assem- 
blées locales dans les territoires d'outre-mer; 3° de M. Bruclie 
(ne M27 rectiflé) relative à la création d'une province de Diégo- 
Suarez (Madagascar) : 4e de M. Maurice Lenormand (n° 2532) rela- 
tive à la formation et À la composition de l'assemblée territoriaiè 
de la Nouveïlle-Calédonie et dépendances; 5° de M. Oopa Pouvanaa 
(ne 2617) relative à la formation et à la composition de l'assembiée 
territoriale de Tahiti, actuellement dénommée « Etablissements 
français de l'Océanie »: 6° de M. Hénault (ne 4561) relative à la 
composition et à la formation des assemblées territoriales de ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et des Etablissements français 
de l'Océanie (Dispositions reratives à l'assemblée territoriale de 
Tahiti.) (Nos 2514-2704-2982-2091-4687., — M, Apithy, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le joudi 4 avril 1967. 


Ne 4586. — Proposition de résolution de M. Gagnaire tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter le décret du 17 mars 
1949 relatif au code de la santé publique (renvoyée à la com- 
mission de la famille). 


Ne 4588 (1). — Avis de M. Antoine Guitton, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur le projet de loi portant ratification 
du décret du 6 suspension provisoiuv 
des droits de douane d':mportation applicables aux animaux 
de l'espèce bovine destinés à la boucherie et aux viandes 
fraiches ou réfrigérées provenant de ces animaux. 


No 41589 (1). — Avis de 2. Anioine Guitton, au nom de la 
sion de l'agriculture, sur le projet de loi, modifié par le 
Conseil de rr portant ratification des décrets des 
5 avril, #2 avril, 14 mai et > juin 1956 portant rétablissement 
total ou partiel de dreits de douane d'importation et sus- 
ue provisoire des droits applicables aux animaux de 
"espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans la limile 
de contingents tarifaires 

Ne 1592. — Proposition de résolution de M. André-François Mercier 

tendant À inviter le Gouvernement à assurer aux sous-off- 
ciers admissibles à l'école de Coetquidan une promotion 
permettant la ursuite de la politique de pacification en 
Algérie (renvoyée à ia commission de la défense nationale). 
#600, — Avis de M. Max juvenal, au nom de la commission de 
a justice, sur le projet de loi et la lettre rectificative au 
pre et de lui concernant diverses dispositions relatives au 
sor. 

Ne 4610 (1). — Rapport de M Verdier, au nom de la commission 
du suffrage universel, er vue de présenter à la nomination 
de l'Assembiée nationale un candidat aux fonctions de juge 
titulaire à la Haute Cour de justice, 


N° 


No 4624. — Rapport de M. Couturaud, au nom de là commission du 
travail, sur la proposiliun de loi tendant à assurer le reclas- 
sement des travailleurs nongrois réfugiés en France. 


Ne 4642, — Proposition de résolution de Mme Vaillant-Couturier 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter la liste des 
prisons el des camps de concentration et à reconnaitre aux 

rsonnes ayant été détenues à Huy, Louvain, Wesermund, 

ala et, d'une façon générale, hors du territoire national, la 
qualité de déportés au sens des lois du 6 août 19:38 et du 
9 septeubre 1918 irenvoyée à la commission des pensions). 


Ne 4657 (1). — Projet de lui autorisant le Président la = 4 
blique à ratifier la convention signée à Berne le 20 octobre 
1955 relative à la constitution d'Eurofima (Société européenne 
pour le financement de matériel ferroviaire) (renvoyé à la 
commission des moyens de communication). 


Ne 4661 (reectifié). — Projet de loi relatif au marché de l'orge 
(renvoyé à la commission de l'agricuiture), 


Ne 4711. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler la convention commerciale signée à Paris 
le 16 novembre 1956 entre le Gouvernement royal laotien et le 
Gouvernement de la RépulMique française (renvoyé à la com- 
mission des aflaires économiques), 


No 57238. — Rapport de M. Buron, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, portant proposition de décision sur le décret 
du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement en appli- 
cation de l'article 1er de la loi du 23 juin 195%, relatif au 
recouvrement des sommes dnes par les employeurs aux caisses 
de compensation des prestations familiales installées dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun. 


Ne 472%. — Rapport de M. Juskiewenski, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, portant proposition de décision sur 
le décret du ?S mars 1957, soumis à l'examen du Parlement en 
application de l'article 1° de la loi du 23 juin 19%56, portant 
statut du Cameroun. 


No 4739. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à reporter la 
date d'application de l'article 1er du décret du 4 juin 19% en 
faveur des porteurs de parts des petites sociélés à responsa- 
bilité limitée (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 4755. — Rapport supplémentaire de M. Schaff, au nom de la 
comunission des moyens de communication, sur le projet et 
les propositions de loi tendant à étendre aux conjoints et 
enfants mineurs des titulaires d’une rente, pension, retraite, 
allocation ou d'un secours viager versés au titre d’un régime 
de sécurité sociale, le bénéfice de la réduction tarilaire de 
30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nationale des 
.chemins de fer français. 


No 475%. — Rapport de M. Rolland, au nom de la commission de la 
ustice, sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
épublique, tendant à proroger les dispositions de la loi du 

2 avril modifiée, ascordant le bénéfie du maintien dans 
les certains clients des hôtels, pensions de famille ef 
met . 


(1) Tirage restreint, 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 3 avril 197. 


Présents. — MM. Barrachin, Bidault (Georges), Bonte (Florimond}), 
Bouhey (Jean), Chauvet, Daladier (Edouard), Devinat, Dronne, 
Gayrard, Gouin (Félix), Grunitzky, Hernu, July, Laniel (Joseph), 
Lapie (Pierre-Olivier), Lipkowski (de), Mayer (Daniel), en- 
thon (de), Mondon (Moselle), Muller (André), Naegelen (Marcel- 
Fdmond), Pleven (René), Pourtalet, Réoyo, Rieu, Savary, Schneiter, 
Schumann (Maurice) (Nord), Vassor, 

Ezcusé. — M.Jules Moch. 

S mis. — M. Barbot (de M. d'Astier de La Vigerie}), 
Mile Rumeau (de M. Billoux), MM. Alphonse Denis (de M. Cachin}, 


Besset (de M. Gérard æ Mlle Marzin (de M. Guyot), MM. Pin- 
rmol 


vidic (de M. Jacquinot), aece (de M. nes , Nerzie 
(de “ Le pen) R Dstort (de M. Marin), Roclore (de M. de Mous- 
üer), Charles (de M. Vahé), Mariat (de Mme Vaillant-Couturier), 


Commissions des boissons. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 


Présents. — MM. Baurens, Baylet, Begouin (André) (Charente- 
Maritime), Bruyneel, Charlot (Jean), Conte, Coste-Floret (Paul), 
Lalle, Lux, Marlat (René), Ortlieb, Pagès, Paumier (Bernard), Rieu, 
Roquefort, Sourbet, Toublanc, Vais. 


Excusé. — M. Thibault (Edouard). 
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Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 3 avril 1951. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal 
Frank), Auban (Achille), Bartolini, Billat, C'ostermann, Diat (Jean), 
ucos, Dupraz (Joannès), Evrard, Ferrand (Pierre) (Creuse), Gaïil- 
lard (Félix), Gaillemin, Girardot, Henneguelle, Mailleret-Joinviile, 
Margueritte (Charles), Mercier (André-ÆFrançois) (Deux-Sèvres), 
Montalat, Paul (Gabriel), Triboulet, Villon (Pierre). 

Ercusés. — MM. Lucien Begouin, Christiaens, Demarquet, Koenig, 
Le Pen, dierre Montel. 

Suppléants. — MM. Barrot (de M. de Chevigné), Paumier (de 
M. Robert Manceau), Schaff (de M. André Monteil), Rousseau (de 
M. Plantevin), Milles Rumeau (de M. Pranchère), Marzin (de 
Mme Prin), MM. Coirre (de M. Puy), Robert Buron (‘de M, Senghor), 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 


Présents. — MM. Baudry d’Asson (de), Bouloux, Boutavant, Car- 
tier (Marcel) (Drôme), Deixonne, Delachenal, Ducos, Kir, Mme Lemn- 
ereur, Mile Marzin, MM. Prisset, Raingeard, Rey, Rincent, 
Mlle Rumeau, MM. Trémolet de Villers, Tubach, Vayron, Viallet, 

atte. 

Ercusés. — MM. Bourgeois, de Léotard. 

Suppléants. — MM. Diat (de M. d’Astier de La Vigerie), Bartolini 
de M. Cogniot), Buron (de Mlle Dienesch), Coque (de M. Garaudy), 
agès (de Mme Grappe), Lacaze (de M. Maga), Roquefort (de 
M. Perche), BiHlat (de M. Pierrard), Michel (de M. Thamier), Barbot 
(de M. Tourtaud). 


Commission de la familte, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 3 avril 1951. 


Présents. — MM. Arbeltier, Barrot (Noël), Bouloux, Cayeux (Jean), 
Chatelain, Coirre, Corniglion-Molinier, Cupfer, Ferrand (Pierre) 
(Creuse), Girard, Lacaze (Henri), Monnerviile (Pizrre), Mora, Pin- 
vidic, Prisset, Mme Rabaté, MM. Regaudie, Rocore, Savard, Slegelle, 
Villard (Jean). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mencredi 3 avril 1957. 


Présents, — MM. Alliot, Cupfer, Davoust, Dejean, Denis (Alphonse), 
Gautier (André), Halbout, Hugues (Emiie), Isorni, Juvenal, Lacaze 
(Henri), Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Mailhe, Maton, Mbida, 
Michel, Mignot, Peron (Yves), Plaisance, Mme Rabaté, MM. Rolland, 
Salliard du Rivault, Vigier. 

Suppléants. — MM. Cuicci (de M. Berthommier), Merle (de 
- Bourbon), Bouloux (de M. Cherrier), Brard (de M. Crouan), 

risset (de M. Douala), Cermolacce (de M. Dreyfus Schmidt), Coquel 
(de M, Marin), Chatelain (de M. Naudet), Charles (de M. Maurice 
Nicolas), Nerzic (de M. Reynès), Jégorel (de M. Seitlinger), Buroa 
{de M. Wasmer). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mencredi 3 avril 1957. 


Présents. — MM. Arrighi (Pa&al), Bonnet (Christian) (Morbihan), 
Cermolacce, Defrance, Denvers, Dupuy (Marc), a Gautier- 
Chaumet, Gravoille, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Hen 
Merle, Michaud (Louis), Nerzic, Pagès, Rousseau. 

Excusés. — MM. Bettencourt, Liquard. 

Suppléants. — MM, Diat (de M. Mora), Bartolini (de M. Cance), 
Girardot (de M, Bissol), A. Denis (de M. Hamon), Jégorel (de 
M: Raymond-Laurent), Vignard (de M. André Monteil). 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Brard, Catoire, Charlot (Jean), 
Coutant (Robert), Deixonne, Delabre, el, Evrard, Gautier-Chaumet, 
Mancey (André), Martel (Henri), Michel, Montel (Eugène) (Haute- 
Garonne), Paulin, Celissou, Petit (Guy), Pinvidic, Rame!, Roquefort. 

Excusés. — MM. Bichet, de Chevigné. 

Suppléants. — MM. Castera (de M. Leloquart), Cayeux (de M. Gos- 
set), Chêne (de M. Boisseau), Merle (de M. Roucaule), Pebellier 
(de M. Féron), Thiriet (de M. Ribeyre). 


negsuelle……. 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 

Présents. — MM. Defrance, Denvers, Desouches, Endier, Grandin, 
Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Halbout, Hovnanian, juiiard (Geor- 
ges), Lenormand (Andäré) (Calvados), Levindrey, Marrane, Nicolas 
(Lucien) (Vosges), Nisse, Paulin, Thiriet, 

Excusés. — MM. Garet, Pleven. 


| Convocations de commissions, 


La séance de la commission des territoires d'outre-mer, suspendue 
le mercredi 3 avril 1957, sera reprise le jeudi 4 avril 1957, à neuf 
heures trente (local de la commission ne 254): 


Ordre du jour rectifié. 
14° A neuf heures trente. 
[. — Rapports de M. Raingeard sur les décrets du 24 février 195% 
pris en application de la loi du 23 juin 195: 
Ne.57-240 (ne 4349) instituant une université à Dakar; 
(Ne 4348) relatif aux conditions de création et de fonctionnement 
des circonscriptions autonomes à Madagascar. 
IL. — Rapports de M. Teitgen sur les décrets du 24 février 1957, 
pris en application de la loi du 23 juin 1956: 
Ne 57-239 (n° 4341) arrétunt la liste des offices publics et des 
établissements publics de l'Etat; 
(Ne 4359) portant déconcentration administrative. 


2° À onze heures. 

HI. — Audition de M. Defferre, ministre de la France d'’outre- 
mer, sur les décrets relatifs au régime des substances minérales à 
l'office antiacridien, aux institutions de Nouvelle-Calédonie, aux 
accidents du travail. 

IV. — Rapport de M. Alduy sur le décret n° 57-212 (ne 4346) du 
24 février 1957 relatif au régime des substances minérales. 

V. — Rapports de M. Juskiewenski sur les décrets du 24 février 
1957, pris en application de la loi du 23 juin 19%: 

Ne 57-235 (n° 4345) relatif à l'office antiacridien; 

(Ne 4352) portant institulion d’un ronseil de gouvernement el 
extension des attributions de l'assemblée territoriale de Nouvelle- 
Calédonie ; 

(Ne 4353) portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie ; 

(Ne 4356) portant extension des attributions du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon. 

VI. — Rapports de M. Fourcade sur les décrets du 24 février 1957, 
pris en application de la loi du 28 juin 1956: 

Ne. 57-213 (n° 4317) instituant une procédure d’expropriation 
spéciale ; 

No 57245 (n° 4348) sur la réparalion et la prévention des acect- 
aents du travail et des maladies professionnelles. 

VII — Rapport de M. Hérault sur les propositions de résolution 
{nos 4313 et 4394) de M. Quinson et de M. Pierre Pommier concer- 
nant le financement des investissements nécessaires à la mise en 
valeur du Sahara. 

VIII. — Questions diverses. 


Convocation rectifiée, 


La réunion de Ia commission de l'éducation nationale, prévue 
ra le jeudi 4 avril 1957, à quinze heures, aura lieu le méme jour, 
aix heures (même local, même ordre du jour. 


Réunions de commissions du jeudi 4 avril 1957. 


Commission des affaires économiques, à dix heurese. — Local 
ne 263. 

Commussion de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local ne 232. 

Commission de l’éducation nationale, à dix heures. — Local n° 262, 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Local ne 211. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trente. — Local n° 264. 

Commission âu suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local no 249. 

Commission des territoires d'outre-mer, à neuf heures trente. — 
Local ne 254. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quanrante-cinq. — Local ne 255, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 4 avril 1957, 


A soize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à la protection des emlants contre l'alcoo- 
lisme. (Nos 401 et 558, session de 1956-1957. — Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette, rapporteur de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique; et me , session de 1956-1957, avis 
de la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, — M, Joseplr Yvon, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 


* blée nationale, tendant à modifier de nouveau l'article 6 de la loi 


n° 52813 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation 
d'anciens comballants et victimes de la guerre. (Nos 428 et 562, 
session de 1956-1957. — Mme Renée Dervaux, rapporteur de la com- 
mission de l'intérieur {administration nérale, départementale et 
communale, Algérie]; el n° , session de 1956-1957, avis de la com- 
mission des pensions [pensions civiles et militaires et victimes de 
la guerre el de l'oppression]. — M. de Bardonnèche, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
bite nationale, portant harmonisation de la législation relative aux 
renlies viagères, amélioration des taux de majoration appliqués et 
comportant certaines dispositions financières. (Nes 478 et 573, 6es- 
sion de 1956-1957. — M, Courrière pare de la commission 
des finances; et n° , session de 1956-1957, avis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. — 
M. Robert Chevalier, rapporteur.) 


. % — Discussion du projet de loi modifiant et complétant le titre IV 
« du repaire du commerce » du livre kr du e de commerce. 
(Nos et 517, session de 1956-1957. — M. Marcel Molle, rappor- 
teur de la commission de la justice et de législation civile, - 
nelle et commerciale.) 


5, — Discussion de la proposition de loi de M. Fléchet tendant 
À modifier le sixième alinéa l'article 31 de la loi du 34 juillet 1867 
sur les sociétés. (Nos 329 et 464, session de 1956-1957, — M. Marcel 
Molle, rapporteur de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


6. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Rochereau demande à M. le ministre des aflaires économiques 
<t financières comment les diverses mesures adoptées depuis le 


* 45 mars 1957 pour restreindre le volume de nos importations se conci- 


lent: 1° avec les nécessités de l'expansion économique; 2° avec 
Ja politique de blocage des prix et de restriction du crédit; 3° avec 
les perspectives du marché commun. 


7. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

L — M. Auberger expose à M. le ministre des aflaires économiques 
et financières que la caisse des dépôts et consignations, en appli- 
cation de sa circulaire du 2 octobre 1956, interdit aux caisses 
d'épargne d'accorder aux collectivités locales les prêts qu'elles ont 
sollicités et qui leur avaient été promis, sous le prétexte que les 
opérations projetées ne donnent pas lieu à l'attribution de subven- 
tions d'Etat; qu'il résulte de la mise en application de ces mesures 
que l'exécution d'un certain nombre de travaux nécessaires et 
urgents pour l'équipement communal et départemental sera obli- 
gatoirement retardée ou annulée faute du financement nécessaire; 
et lui demande de lui faire connaître quelle est la politique du 
Gouvernement au sujet de l'équipement des départements et des 
communes et quelles sont les mesures qu'il compte prendre afin 
que soit assuré le financement normal des travaux indispensables 
et urgents prévus par les collectivités locales. 

Il. — M. Coudé du Foresto demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières dans quelle mesure les nouvelles jrstruc- 
tions domnées à la caisse des dépôts et consignations respectent 
les dispositions de la loi dite «loi Minjoz » concernant Je droit aux 

rêts des collectivités et signale les difficultés auxquelles se heur- 
ent les collectivités qui ont prévu des travaux et qui se trouvent, 
maintenant, empéchées de les exécuter faute de financement ; enfin, 
il lui demande dans quelles conditions il compte faire respecter les 
pré atives des caisses locales, dans la mesure où elles s'insèrent 
ans dispositions légales. 


Documents mis en distribution le jeudi 4 avril 1957. 


Ne 519. — Proposition de loi de M. Jean Bène, tendant à inclure la 
« Clairetle » parmi les cépages de vins doux naturels. 

Ne 551, — Rapport de M. Jozehu-Marigné sur la proposition de loi 
de M. Marcilhacy relative aux articles 506 et 507 du code civil. 

N° 562, — Rapport de Mme Renée Dervaux sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, Trelalive à l'amélioration 
de la situation des anciens combatants. 


No 564 — Rapport de M. Deuts#hmann sur la proposition de oi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la limite Ye 
des fonctionnaires privés de leurs fonctions par l'autorité de 
fait dite Gouvernement de l'Etat français. 

N° 566. — Proposition de résolution de M. Georges Laflargue, relative 
ed mesures en faveur des entreprises développant leurs expor- 
ations. 

Ne 570. — Rapport de M. Yves Jaouen sur le projet de lof, adopté 
l’Assemblée nationale, relatif à la convention sur Ja 
ion des eaux de mer. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 2 avril 197. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, Biatarana, Brizard, Carcassorne, 
Chaintron, Chazette, Mihel Debré, Liot, me Pernot, Marcel Plai- 
Abdennour, Mme Jacqueline ThomePatenôtre, 

. Michel Yver. 


Suppléants. — MM. le général Béthouart, Descours-Desacres, Dufeu. 
Excusés. — MM. ds d'Argenlieu, Claparède, Léo Hamon, 


Gabriel Puaux, Radius, Henry Torrès ; 
Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 


Présents. — MM. de Bardonnèche, Brégégère, Brettes, Capelle, 
Jean Doussot, Driant, Durieux, Le Bot, Léannec, Monsarrat, 
Naveau, Jules Pinsard, de Pontbriand, Primet, Restat, Suran. 


Suppléants, — MM. Henri Cordier, Perdereau. | 
Excusés. — MM, Hæflel, Houdet, Edmond Jollit, de Raincourt. 


Commission de l'éducation des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et loisirs. 


Séance du mercredi 3 avril 197. 
Présents. — Ghapalain, Paul Chevallier, Delrieu, 
Dufeu, Yves Estève, Laburthe, Lamousse, Paul Robert. 
Suppléants. — MM, Pauzet, Primet. 


Excusés. — MM. Jean Bertaud, Georges Boulanger, Frédéric Cayrou, 
Delalande, Yves Estève, Georges Maurice. 


Commission de la famille, de La population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 


Présents. — Mme Gilberte Pierre-Brossolette, M. René Dubois, 
Mme Girault, MM. Marcel Molle, Plait, Emile Roux. 


Excusés. — MM. Descours-Desacres, Deutschmann. 


et de législation civile, 
et commerciale. 


Séance du mercredi 3 avril 1967, 


Présents. — MM. Gaston Charlet, Robert Chevalier, Delalande, 
Louis Gros, Mareilhacy, Marcel Molle, Namy, Georges Pernot, 
Schwartz, Edgar Tail s, Joseph Yvon. . 

Suppléant. — M. Lodéon. 

Ercusés. — MM. Jean Geoffroy, Jozeau-Marigné, Kalb, Rabouin, 
Reynouard, Henry Torrès. 


LI 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du et des pétitions. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 


Présents. — MM. Courrière, Michel Debré, Laburthe, Monichon, 
de Montalembert, Pellenc, Nayrou, Joseph Raybaud, Alex | Roubert, 


‘ François Valentin. 


Suppléants. — MM. Castellani, Georges Maurice, Levacher, Pisani. 
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Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 
Présents. — MM. Marcel! Boulangé, Dassaud, Mmes Marcelle Devaud, 
Girault, MM. Levacher, Menu, Méric, Tharradin. 
Suppléant. — M. Monsarrat. 
Ezxcusés. — MM. Abel-Durand, Minvielle, Montpied, François Ruin. 


Convocation de commission. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le jeudi 4 avril 1957, à quinze heures trente 
(local ne 202): 


IL — Rapport pour avis de M. Marcel Molle sur la proposition de 
loi (n° 419, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à la limite d'âge des fonclionnaires ou employés civils et 
des papers de l’ordre judiciaire privés de leurs fonctions par 
l'autorité de fait dite gouvernement de l’Elat français, dont la com- 
mission de l’intérieur est saisie au fond. 


II. — Eventuellement, seconde lecture de la proposition de loi 
(ne 546, session 1956-1957), adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à proroger les dispositions de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 
modifiée, accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains 
clients des hôtels, pensions de famille et meubiés. 


Réunions de commissions du jeudi 4 avril 1957. 


Commission de comptabilité, local ne 269. — Neuf heures trente. 

Commission de la justice, local n° 202. — Quinze heures trente. 

Commission de la presse, local ne 2041, — Dix heures trente. 

Commission de la production industrielle, local n° 274. — Dix 
heures. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour du jeudi 4 avril 1957. . 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires culturelles et des civilisations d'outire- 
mer, relative à la demande d'avis (n° 229, session 195-1%%), trans- 
mise par M. le de l’Assemblée nationale, sur la 
tion de loi de M. Depreux et plusieurs de ses collègues, députés, 
portant rélorme de l'enseignement public. 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le si- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la + de loi de M. Félix 
Tchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger 
le décret du 24 juillet 1929 portant PT me de l'immigration 
dans les territoires d'outre-mer. (Nos 273, session 1955-1956, et 314, 
session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur, — Avis de la commis- 
sion des affaires sociales, Mille Le Ber, rapporteur) - 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le si- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, supprimant la justice de 

ix aux îles Loyalty et a eant le chapitre le” du titre I du 
Gécret du 7 avril 1928 relatif à l'organisation du service de la justice 
en Nouvelle-Calédonie. (N°: 261 et 314, session 1956-1957, M. Boisdon, 


rapporteur.) 


4. —- Discussion de la demande d'avis, transmise à M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 

r M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 

outre-mer et au Cameroun la loi ne 56-656 du 5 juillet 1956 modi- 
flant l’article 391 du code civil en ce qui concerne la, légitimation 
des enfants adultérins. (Ner 266 et 312, session 1956-1957, M. Bois- 
don, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, fronsmise par M. le 


dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présent re 2 


M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable sur 


territoire de la République autonome du Togo la loi ne 56-656 du 


5 juillet 1956 modifiant l’article 331 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins. (No* 267 et 313, session 1956- 
14957, M. Boisdon, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Maha- 
moud Harbi et plusieurs de ses collègues, députés, sur le mode de 
scrulin pour les élections à l'assemblée locale du territoire de la 
Côte française des Somalis, (Nos 309 et 315, session 196-1957, 
M. Kamil, rapporteur.) (Sous réserve que l'affaire soit en élat.) 


Liste des projets, propositions ou 
le 4 avrit 1957. 


mis en distribution 


No 309 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale,- sur la proposilion de loi (A. N. n° 36%) 
de M. Mahamoud Harbi et pusieurs de ses collègues sur le 
mode de scrulin pour les élections à l'assemblée locale du 
territoire de la Côte française des Somalis (renvoyée à la 
commission de politique générale), 


No 310 (2). — Proposilion de M. Reyt tendant à inviter le Gouver- 
nement à examiner et décider les mesures susceptibles de 
rovoquer dans les terriloires d'outre-mer la promotion accé- 
érée d'artisans ruraux polyvalents (renvoyée à la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts). 


No 311 (3). — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, sur la demande d'avis (n° 261, session 1956-1957), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
supprimant la justice de paix des îles Loyally et abrogeant 
le chapitre 4er du titre I du décret du 7 avril 1928 relatif 
à l’organisation du service de la justice en Nouvelle-Calédonie, 


N° 312 (3). — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, sur la demande d'avis (ne 266, session 1956-1957), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
étendant aux territoires d'outre-mer et au Cameroun la loi 
no 56-66 du 5 juillet 1956 modifiant l’article 331 du code civil 
en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins. 


No 313 (2). — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, sur la demande d'avis (n° 267, session 1956-1957), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant applicable sur le terriloire de la République autonome 
du Togo la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant l'article 331 
du code civil en ce qui concerne la légitimation des enfants 
adultérins. 


No 344 (3). — Rapport par M, Antonini, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, sur Ja demande d'avis (n° 273, session 1955- 
1956), transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi (A. N. n° 1605) de M. Félix Tchicaya 
et plusieurs de ses collègues, dépulés, tendant à abroger le 
décret du 2% juillet 1929 portant réglementation de l'imimigra- 
tion dans les terriloires d'outre-mer. 


Ne 315 (2). — Rapport par M. Kamil, au nom de la commission de 
re générale, sur la demande d'avis (n° 309, session 
956-1957), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposilion de loi (A. N. ne 2675) de M. Mahamoud 
Harbi et plusieurs de ses collègues, dépulés, sur le mode 
de scrutin pour les élections à l'assemblée loca'e du territoire 
de la Côte francaise des Somalis. 


Nota. — (1) Ce document à été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les conseillers de l'Union francaise le lundi ter avril 1957. 

(2) Ces documents ont élé mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l’Union francaise le mercredi 3 avril 1957. 

(3) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union francaise le mardi 2 avril 1957 


Affaires financières. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 


Présents : MM. Antonini, Bernier, Cazelles, Cornet, David-Darnae, 
De'mas, Fredet, Léger, Perelli, Schleiter, Schmitt (Robert). Sup- 
pléants : M. Antonini de M. Avinin, M. Bernier de M. Bo’her, 
M. Cazeiles ce M. Reverbori, M. Delmas de M. Razafindrakoto, 
M. Robert Schmitt de Mme lefaucheux. 


Assislait en outre à la séance: M. Roulleaux-Dugage. 
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Affaires sociales. 


Séance du mercredi 3 avril 1957. 


Présents : MM. Bégarra, ‘turkharit, .Mumas, Dupuy (Marceau), 
Fredet, La Gravière, Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM. Theetten, 
Thouas. Suppléants: M. liégarra de M. Bernier, M. Marreau Dupuy 
de M, Périer, Mme Mailroux de M. Guirandou N'biaye, M. Theelien 
de Mme Eboué-Tell, M, Thomas de M. Courtois. 


Ercusés: MM. Bégatl, Deroux, Dubois et Sarr. 


Létense de l'Union française. 


Séance du mercredi 3 avril 1951. 


Présents: MM. André (Max), Pazé (William), Georget, de Gouyan. 
Guiter (Jean), Legentilhomme, Letourneau, Lévy (Roger), Mme Emi- 
lienne Moreau, MM. Ren:ure!, Reverbori, Reyt, Schleiter, Schneider, 
Theelen Suppléants: M. Burkhardt de M. Aubert, M, Jean Guiter 
de M. Fleury, M. William Bazé de M. Jean-Bertrand Audu, M. Gcor- 

et de M. Castex, M, Rencurel de M. Raphaël-Leygues, M. Schleiter 

e M. Signoret: M. Reverbort de M. Vivier, 


Ercusé: M. Laurent-Eynac, 


Plan, équipement et communications, 


Séance du mercredi 3 avril 1951. 


Présents: MM. Berner, Castex, Dède, Fleury, Iba Zizen, Jacobson, 
Marquet, Olléun (Jean), Rocaglia. Suppléants: M. Reyt de M. Céran- 
Jérasalemy, M. de Gouyon de M. Isautier, M. Bernier de M. Duval, 
M. Castex 3e M. Georges Monnet, M. Dède de M. Charlier, M. Fleury 
de M. Roger Dusscaulx, M. Jacobson de S.A.kR. la princesse 
Yukanthoz 

Ercusés: MM. Bangoura, Deroux, Guillabert, Junillon, Lhuillier, 
Ramus, Rogué. 


Politique générale. 


Séence du mercredi 3 avril 1951. 


Présents® MM. André (Max), Antonini, Boisdon, Cazelles, Coulibaly, 
Delmas, Kamit, Habib-Deloncle (Michel), Laurin, Pialoux, Roulleaux- 
Dugage. Suppléants. M. Fsehenbrenner de M. Rencurel, M. André 
Max de Mme Lefaucheux, M. Antonmi de M, Bertrand, M. Cazeiles 
2 = unes, M. Laurin de M. Razafindrakoto, M. Pialoux de 

. Baudouin. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif à la réexportation, 
à destination de l'Afrique occidentale française (A. ©. F.), en 
suite d'admission temporaire de certaines catégories de tissus. 


(Modificatit à l'avis aux importateurs et aux exportateurs publié 
au Journal officiel du 11 octobre 195.) 


Le tableau figurent au poupe ter de l'avis aux importateurs 
et aux exporlateurs du 11 octobre 1%5 et reprenant les produits 
pour lesquels est exigible l'autorisation d'expédition lorsqu'Es sont 
réexportés en suile d'admission temporaire en France a © x 
litaine à destination de l'Afrique occidentale française (A. ©. F.) 
est remplacé par le suivant: 


NUMEROS 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Ex 51-04 A. | Tissus de fibres textiles synthétiques continues: 
— Imprimés. 


Ex 51-04 B. | Tissus de fibres texliles artificielles continues: 
— Imprimés. 


Ex 55-09 A. | Autres tissus de coton: 

— Contenant au moins & p. 100 en poids de colon: 

_— — À armure loile, sergé, croisé ou salin: 

— — — Imprimés on similaires (présentant des motifs 
obtenus par peinture, par application de ton- 
lisses ou autrement). 

— — Autres: 

— — — Imprimés on similaires (présentant des motifs 
obtenus par peinture, par application de ton- 
lisses ou autrement). 


Ex 55-09 B. | Autres: 


— Imprimés. 

Ex 56-07 À. |Tissus de fibres textiles symthétiques discontinues : 
— Imprimés. 

Ex 56-07 B. | Tissus de fibres texliles artificielles discontinues: 
— Imprimés. 


En conséquence, seules les marchandises reprises au tableau 
ci-dessus continueront à être soumises à la formalité de l’autori- 
sation d'expédition prévue par l'avis aux importateurs et aux expor- 
tateurs du 11 octobre 1955 lorsqu'eiles seront réexpor'ées en suite 
d'admission temporaire à destination de l'Afrique occidentale fran- 


çaise, 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie. 


(Modificalif à l'avis aux exportateurs peu au Journal ofliciel 
du 3 janvier 1556 el aux textes subséquents.) 


Sont agoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
3 janvier 41956, modifié par les texles subséquents, les marchan- 
dises reprises au tableau ci-après, lesquelles sont de nouveau sou- 
mises à la formalité de la licence d'exportation. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Borales naturels bruts et leurs concentrés (calcinés ou 
non), à l’exclusiori des borates extraits des saumures 
naturelles; acide borique naturel titrant au maximum 
85 p. 100 de B0° l* sur produit sec. 


.| Bore. 
28-12. Acide et anhydride boriques. 


Ex 28-29 A.]| Fluorures, fluosilicates, fluoborates et autres fluoscls: 
— Fluorures: 
— — Autres: 
— — — Trifluorure de bore. 


Éx 28-29 B.|-- Fluosels: 

— — Autres: 

— — — Fluoborates. 

.| Chlorures et oxychlorures: 

— Chlorures : 

— — Autres: 

— — — Trichlorure de bore. 

.| Borates et perborates : 

— Borates : 

— — De sodium : 

— — — Tetraborate hydraté. 

— — — Autres, hydratés. 

— — Autres: 

— — — De potassium, d'ammonium, de calcium et de 
magnésium. 


Ex 29-34 C.| Autres composés organo-minéraux : 
— Autres: 


— — Autres: 
— — — Composés organo-boriques. 


Continuera toutefois, à titre transitoire, à être efleetute sans 
licence l’exporlalion des marchandises figurant au tableau ci-dessus 
pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont é‘é expédites directe- 
ment pour l'étranger où la Côte française des Somalis avant la 
date d'insertion du présent avis au Journal ofJiciel. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIER 


- 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la qualorzième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris, à l’Alhambra Music- 


Dans tous les groupes, 


Hall, le 3 avril 1957, à vingt heures trente. 


les billets dont le numéro se termine par : 


gagnent........... 


2 

50 

75 — 

66 
276 — 
587 
081 
5.226 — 

9.318 
4.753 — 
6.345 
6.258 — 
4.847 — 
9.016 — 
5.902 
3.944 
0.349 


Le billet portant le 


67.945 gagne 
99.791 


messes. 


numéro : 


5.000.000 F dans le groupe 4 et 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
:50:000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
100 000 F. 
100.000 F. 


100.000 F. 


100.000 F. 


Dans tous les groupes, 


‘les billets portant le numéro: 


12.641. gaguent.....,...... 
71.125 
08.313 
77.351 
26.477 « 
13.013 
08.675 
90.784 
28.904 
65.105 
31.926 
97.348 — 
32.692 
27.948 
66.303 — 
39.945 — 
71.170 — 
25.993 — 
41.776 — 
38.317 
62.243 — 
48.318 — 
97.888 
07.491 — 
42.442 
42.319 — 


500.000 F dans les groupes 


33.721 gagne 15.000.000 F dans le groupe 6 et 1.500.000 F dans les groupes 
04.671 gagne 40.000.000 F dans le groupe 2 et 4.000.000 F dans les groupes 


2 

gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
2, 3 
3 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 10 avril 1957, à Paris, au Palais de Chaillot, 


+- 


200.000 F. 
200.000 F, 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.009 F. 
1.000.000 F. 
1.000.090 F. 


1, 
1 L 4, 5, 6. 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis d'ouverture 
du concours d'admission aux écoles supérieures de commerce. 


Les épreuves du concours d'admission aux écoles supérieures de 
commerce, 2 session 1967, ont été fixées aux mercredi 2, jeudi 3, 
vendredi 4 octobre 1957. 

Elles auront lieu au siège des écoles intéressées. 


Avis concernant l'examen d'instruction générale de la section 
architecture de l'école nationale supérieure des beaux-arts. 


Le 29 avril 1957 aura lieu à l'école nationale supérieure des beaux- 
arts, 17, quai Malaquais, et dans les écoles régionales d'architecture 
un examen d'instruction générale. 

Les inscriptions seront recues à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, tous les jours de dix beures à midi 
et de quatorze heures à seize heures, le samedi de dix heures à 
midi, du 8 aw 24 avril inclus. 

Après la clôture des inscriptions et quel que soit le motif invoqué, 
aucune demande ne sera accueillie. 

L'ordre des épreuves est affiché à l'érole nationale supérieure des 
beaux-arts. 
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Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale du 
personnel des cabinets des administrat®urs de biens, syndics de 
Copropriété (£érances mobilières et immobilières, sociétés ce 
gérance) et des sociétés immobilières, 


En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, :e 
secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de pren 
dre un arrèté tendant à rendre obligatoire, pour tous les empioyeurs 
et salariés comaris dans son champ d'application territorial et pro- 
fessionnel, la convention collective nationale du personnel des 
cabinets des administrateurs de biens, pe de copropriéte 
(gérances mobiières et immobilières, sociétés de gérance) et des 
sociétés immobilières (une annexe) du 5 juillet 195%6 et l'avenant du 
7 février 1957 intervenus entre: le syndicat des sociétés immobilières 
françaises, la confédération des administrateurs de biens, syndics 
de copropriété, d'une part, et la fédération française des syndicais 
chrétiens d'employés, techniciens et agents de maitrise (C. F. T. C.), 
la fédération française des gg = D d'ingénieurs et cadres (C. F. 
T. C.), la fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.), 
la fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.), le syndical 
national des cadres des administrateurs de biens (C. G. C.), d’aulie 
art, 

L'objet de la convention est de régler, sur le plan national, tes 
rapports entre les employeurs: administraleurs de biens (gérances 
mobilières et immobilières, sociétés de gérance), les sociétés immo- 
bilières, et leur personnel: employés, cadres et assimilés. 

Le texte de la convention, de l'annexe et de l'avenant a été 
déposé au conseil de prud'hommes de la Seine, où il pourra en être 
pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les gere professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations ét avis an sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées an secrétariat d Elat 
an travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) 
(Inutile d'affranchir.) 


vis relatif à l'extension de l'avenant ional (Seine, Seine-et-Oise, 
à la convention nationale du pertonnel 
des cabinets des administrateurs de biens, syndies de copropriété 
( mobilières et immobilières, sociétés de gérance) et des 
sociétés immobilières, 


En applieation de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, te 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de pren- 
dre un arrêté tendant à rendre obligatoire, pour tous les emploÿeurs 
et salariés compris dans son champ d'application territorial et pro- 
fessionnel, l'avenant régional à la convention collective nationale 
du personnel des cabinets des administrateurs de biens, syndies de 
copropriété (gérances mobilières et immobilières, sociétés de 


gérance) et des sociétés immobilières, intervenu le 5 juillet 195% 
entre le syndicat des sociétés immobilières françaises, la chambre 
syndicale des adininistrateurs de biens, syndics de copropriété, d'une 
part, et la fédération française des syndicats chrétiens" d'employés, 
techniciens et agents de maitrise (C. F. T. C.), la fédération française 
des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.), la fédération natio- 
naie des employés et cadres (CG, G. T.), la fédération des employés 
et cadres (CG. G. T.-F. O.), le syndicat national des administrateurs 
de biens (C G. C.), d'autre part, 

L'objet de cet avenant est de cp gp les dispositions de la 
convention collective du 3 juillet 1956 et de fixer pour la région pari- 
sienne (Seine, Seine-el-Oise, Seine-et-Marne) les salaires des em- 
ployés, cadres et assnilés des cabinets d’administrateurs de biens 
(gérances mobilières et immobilières, sociétés de gérance) et des 
sociélés immobilières. 

Le texte de l'avenant a été déposé au conseil de prud'hommes 
de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
toules personnes intéressées sont prices, conformément à l'arti- 
cle 31 Æ du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7e). 
(Inutile d'affranchir.) 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance du poste de chef de section aëministrative et du 
poste de sous-chef de section administrative à la direction dépar- 
de la Charente-Maritime. 


Un poste de chef de seclign administrative et un poste de sous. 
chef de section administrative sont vacants à la direction départe- 
mentale de la santé de la Charente-Marilime. 


Les chefs de section administrative et les sous-chefs de section 
administrative en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’aïde sociale intéressés par une 
affectation dans le département précité sont priés de se faire con- 
naître dans un délai maximum de trois semaines à compter de la 
publication du présent avis et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget, 2 buresu, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17%). 


Avis de. vacance d'un poste de médecin adjoint au sana 
Amédée-Tarrade, à Bellegarde-les-Fieurs (Haute-Vienne). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium Amédce- 
Tarrade, à Bellegarde-les-Fleurs (Haute-Vienne). 


Peuvent être candidats: 


4° Les médecins adjoints en fonctions 
public ; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux publie, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d’aplitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
cuieux prévue par le décret du 12 juin 19:58; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 3 décem. 
bre 1956, ainsi + les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être 
offert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population, direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget, 7, rue de Tilsiit, Paris (17°), 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur Îles 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin direc- 
teur du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. I 
leur est recommandé de solliciter immédiatement ces renseigne- 
ments. 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joïn- 
dre à leur candidature : 

jo Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
intirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

% Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spécl- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection lubercu- 
teuse ou considérés comine définitivement guéris. 


dans un sanatorium 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la onzième semaine (du 9 mars au 15 mars 1957). (En mill'ers de francs.) 


1957 1956 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
RATURE DU TRAFIC _ 1957 1956 
Receltes évoluée Recelles comptables Ea valeur sbeolue Pourcentage, En valeur absolue Pourcentage 

Voyageurs 2.031.660 1.966.092 68.568 3,5 » 
Bagages PLLELRLELELARLELELELLERLLELELELLILELLELLLIX] 58.170 30.014 8.156 27,2 » » 
Colis dont le pojds ne dépasse pas 50 kg.. 418.760 1 972.525 46.225 12,4 é » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 6.412.600 6.053.056 339.604 6,4 » 

Total des recettes de la Saclété nationale s 
aes chemins de fer français.......... 8.934.250 8.421.697 512.553 6,1 » » 


II. — Evaluation des recettes au 15 mars 1957. 


RECETTES RECETTES TOTA: RECETTES DIFFÉRENCE EN DE 
comptahie< évaluées des recelles comptable» 
RATURE DU TRA Fic du du du du 1957 1956 
31 janvier 15 mars 15 mars 15 nars Ea valeur Pour- En valew bour- 
1957 1057. 1957 1956  sbsolue centuge sbsolue sentage 
Voyageurs 9.031.758 12.842.180 21.871.238 15.975. 2.896.259 15,3 » 
Bagages 1:0.092 218.580 288.612 263.164 1425.11:8 47,9 » 
Colis dont le pojds ne dépasse pas 50 kg.. 1.195.322 2.415.610 3.910.962 3.272.914 628.018 19,5 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... | 26.384.568 38.811.090 G2.198.658 56.510.847 8.6S7.811 15,1 
Total des recettes de la Soclété natinnale 
aes chemins de fer français........., 7.081 .680 54.290, 790 91.372.470 79.022.924 12.949.516 15,6 » ” 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean Paur MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours lnmites | Cours extrèmes 
cours | pratiqués cotés à la Bourse pratiqués colés à la Bourse 
Pays. par la Banque du Pa par la banque du 

soure. de France. | 3 avril 1951. de France 3 avril 1957. 
Etats-Unis $ U.S.4A 350 41) 350 56 045 Italie 100 lire 56 002 55 59 Li] 5 05 
265 Canada ss... { $ Can. 264 00 4936 50 Norvège 100 .. 463 50 4937 de 
162 50 Côte &se Somalis 100 F Djib. 164 0727 À 9262 50 Paye-Bas 100 9210 52 9141 00 9274 RO | 0265 .. 9260 5 

2706 Mexique 100 pes 2500 . 50 Suède 100 L 6765 623 6715 50 50 

8306 .. | Allemagne occid.| 100 D Mk | 8333 33 S271.. 8996 .. | 8306... ...... 8099 .. | Suisse 1. 3005 7044 .. 6064 .. | 8010 .. 50 
1955 .. | Autriche 100 seh. 1316 15 1396 05 1306 25 | 4355 50 4355 1007 .. | Égypte ........| ég 00 
700 80 | Belgique ....….| 100 F 700 60475 70525] 70085 700 80 1220 .. | Portugal …..... 100 e-c 1215 39 120 25 1226 121750 1214... 

6076 .. | Danemark .....! 100c. | 5067 22 502025 510625 | 0076 .. 6076 4397 50 | Tchécoslovaquie. | 100 #61 11 421 50 
985 75 | Gde-Bretagne ...} 1 liv. st 960 97265 98735! 03675 98660 117 40 | Yougoslavie ... | 100 din 116 666 11570 11760! 411740 ...... 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, .Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


EMPRUNT MAROCAIN 5 1951 


Sixième tirage d'amortissement. 


Le 15 mars 1957, il a été procédé, au siège de l'administration 
centrale de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat, au sixième tirage 
d'amortissement de cet emprunt. 


Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées, au 
pair, le 1 mai 1957: 


OuLiIGATIONS DE 10.000 F 
A. 58.226 à A. 60.610 


OsLiGarions 100.000 F 
B. 4.339 à B. 4681 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non 
boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à 


Tanger, à la date du 14 mars 1957. 

OsLiGaATIONS 10.000 F 
A. 14 = 1 A. 94734 à 94750 — 17 
A. 657 et 658— 2 A. 117.888 à 117.925 — 38 
A. 66.895 à 66.906 = 14 A. 119.102 à 1191097 = 6 
A. 68.622 et 68623 = 2 —— 
A. 68.761 à 68781 — 21 Total. éoue 3 
A. 94.317 à 94323= 7 

OnLicarions 100.000 F 

Néant. 


Société anonyme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
AU CAPITAL DE 96.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaz : SAINT-DIZIER (HAUTE-MARNE) 
R. C.: Saint-Dizier n° 288. 


Liste des obligations 4 0/0 1943 amorties 15 mars 1957 
par tirage au sort, remboursées à 2000 partir du 1” avril 1957. 
994 995 996 997 998 1035 1038 1039 1040 1041 
999 16000 1001 1002 1003 | 1042 1043 14044 1045 1046 
1004 1005 14006 1.007 1.008! 1047 1.048 1049 1050 1057 
1.009 1010 1011 14012 1013 1058 1059 1060 1062 1063 
1014 1015 1016 1017 1.018 1064 1065 1066 1067 1.068 
1019 1021 1022 1023 1024/1070 1071 1072 1073 1075 
1025 14026 1027 1028 1029 1077 1078 1079 1,080 
1020 1.031 1032 1053 1.034 | - 
Liste des obligations 4 0/0 1943 amorties aux précédents tirages 
à au 15 mars 1957. 

23 27 31 132 158 265 366 821 1735 1738 
159 160 161 180 181 1746 1748 1753 1754 1.755 
182 183 184 185 187 1758 1759 1760 1.761 1775 
188 189 190 191 192 1776 1.777 1778 1779 1700 
193 19%4 195 197 198 1.781 1782 1783 1784 1.790 
199 201 202 203 204 1801 1802 1803 1804 1.805 
205 206 207 208 209 1806 1.808 1814 1862 1980 
210 211 212 218 219 1981 2455 

220 221 355 263 


Société anouyme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
AU CAPITAL DE 96.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctaL : SAINT-DIZIER (HauTz-MARNE) 
C.: Saint-Dizier n° 288. 


Liste des obligations 4 0/0 1944 amorties le 15 mars 1957 
par tirage au sort, remboursées à 2000 F à partir du 1” avril 1957. 


1134 1135 1.136 1137 1138/1160 1161 1.162 1163 1.165 
1139 1,140 1141 1143 1144)1.166 1167 1.168 1169 1.170 
1145 1.146 1147 1.148 1149)1171 41172 1.174 1175 1.176 
1150 1.151 1.152 1153 1.154)1177 1.179 1.181 

1155 1156 1.157 1158 1.159 


Ces titres ont été émis à 1940 F et sont remboursables à partir 
du 1" avril 1957. 


à rembourser su 15 mars 1957. 


8 54 ra 93 120 1.206 1.209 1210 1213 1.214 
150 174 175 192 21811219 1.220 1.221 1222 1227 
223 277 299 340 39811228 1229 1230 1231 1.232 
736 766 769 841 10571236 1237 1238 1239 1.254 

1197 1199 1200 1204 1.205 | 1.259 


Ces titres ont été émis à 1940 F et sont remboursables à partir 
du 1 avril 1957. 


TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 rRANCS 
Sièce soctaL : 24, RUE D& LA BANQUE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 333456 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 


Sixième tirage (14 amortissement) effectué le 21 mars 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


séries comprenant les 131 obligations 
(99 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
numenos |. | NUMÉROS | 
sement. 
1 à 10 56 1441 à 1450 57 2651 à 2660 56 
161 à 170 57 1.541 à 1.550 57 32061 à 3070 57 
321 à 3350 56 1401 à 1.410 57 3.241 à 23250 57 
1 2410 57 
761 à 770 57 |1851 à 1860 5% 57 
1981 à 1090 57 2271 à 2280 57 3931 à 3940 56 
à 2510 57 |39%41 à 3950 56 
1281 à 1.290 57 2551 à 2560 57 3971 à 3900 57 
1321 à 1330 56 2.561 à 2570 56 3.901 à 3.990 57 
Les obligations 
boursa à partir du 1‘ mai 1957. 
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1° Des séries contenant 2.753 
tirage au sort du 7 mars 1 


Obligations 4 1/2 0/0 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


ions 4 1/2 0/0 1930 sorties au 
(sept titres, ayant été rachetés) ; 


remboursées. 


Société des FORGES et ACIERIES du NORD et de l’EST 
CapiTaAL : 8.470.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociAL: 25, RUE DE CLICHY, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 54-B 5800. 


NUMÉROS 
201 à 210 
231 à 240 
291 à 300 
301 à 310 
311 à 320 
351 à 360 
411 à 420 
481 à 49% 
601 à 610 
661 à 670 
671à 689 
811 à 820 
871 à 880 
911 à 920 
921 à 930 
931 à 940 
1011 à 1420 
1021 à 1030 
1031 à 1040 
1041 à 1050 
1151 à 1.160 


= 
© 
— 
>. 
Le] 


1.350 


— 


co 


4.56 


Led 


mt 


pe 

LA 2 


= 


on 
8888 


60 ce de € 
20 00 co 


on 
bel 


57 


NUMÉROS de rembeer. NUMÉROS 
sement. 

9.291 à 9.300 58 15.281 à 15.290 57 
9.311 à 9.320 56 15.361 à 15.370 57 
9.391 à 9.400 54 15.401 à 15.410 57 
9.461 à 9.470 55 15.441 à 15.450 56 
9.511 à 9.520 56 15.471 à 15.480 57 
9.611 à 9.620 57 15,601 à 15.610 57 
9.671 à 9.680 55 15.681 à 15.690 57 
9.701 à 9.710 57 15.731 à 15.740 56 
9.721 à 9.730 57 15.791 à 15.800 54 
9.781 à 9.790 57 15.851 à 15.860 56 
9.801 à 9.810 55 15.901 à 15.910 54 
9.911 à 9.920 56 15.971 à 15.980 55 
9.981 à 9.940 56 16.031 à 16.040 54 
9.971 à 9.980 57 16.131 à 16.140 57 
9.981 à 9.990 57 16.231 à 16.240 57 
10.041 à 10.050 56 16.280 à 16 56 
10.051 à 10.060 56 16.291 à 16.300 57 
10.171 à 10.180 56 16.331 à 16.340 56 
10.301 à 10.310 54 16.391 à 16.400 53 
10.351 à 10.360 56 16.471 à 16.480 57 
10.371 à 10.380 57 16.491 à 16.500 56 
10.401 à 10.410 55 16.511 à 16.520 56 
10.451 à 10.460 56 16.521 à 16.530 55 
10.571 à 10.580 57 16.551 à 16.560 56 
10.631-à 10.640 56 16.681 à 16.690 57 
10.651 à 10.660 57 16.771 à 16.780 57 
10.661 à 10.670 57 16.801 à 16.810 57 
10.671 à 10.680 57 16.861 à 16.870 56 
10.681 à 10.690 57 16.891 à 16.900 53 
10.741 à 10.750 57 16.991 à 17.000 56 
10.941 à 10.950 57 17.111 à 17.120 47 
11.021 à 11,030 57 17.121 à 17.130 54 
11.061 à 11.070 57 17.131 à 17.140 57 
11.161 à 11.170 56 17.161 à 17.170 —54 
11.171 à 11.180 56 17.211 à 17.220 57 
11.311 à 11.320 57 17.261 à 17.270 55 
11.351 à 11.360 54 17.291 à 17.800 57 
11.371 à 11.380 56 17.451 à 17.460 56 
11.391 à 11.400 56 17.511 à 17.520 57 
11.531 à 11.540 57 17.521 à 17.530 54 
11.561 à 11.570 56 17.581 à 17.590 57 
11.621 à 11 57 17.731 à 17.740 57 
11.631 à 11.640 56 17.821 à 17.830 57 
11.741 à 11.750 57 17.851 à 17.880 57 
11.921 à 11.930 57 17.891 à 17.900 57 
11.931 à 11.940 57 17.951 à 17.960 57 
12.151 à 12.160 57 18.011 à 18.020 57 
12.211 à 12.220 55 18.061 à 18.070 57 
12.221 à 12.230 .57 18.101 à 18.110 57 
12.321 à 12.330 51 18.151 à 18.160 56 
12.421 à 12.430 56 18.171 à 18.180 57 
12.441 à 12.450 57 18.181 à 18.190 56 
12.481 à 12.490 57 18.271 à 18.280 57 
12.501 à 12510 56 18.351 à 18.360 57 
12.541 à 12.550 57 18.421 à 18.430 57 
12.561 à 12.570 57 18.441 à 18.450 57 
12.581 à 12.590 57 18.481 à 18.490 56 
12611 à 12.620 56 18.681 à 18.690 55 
12.701 à 12.710 57 18.731 à 18.740 56 
12.761 à 12.770 57 18.831 à 18.840 5€ 
12.841 à 12.850 54 18.841 à 18.850 57 
12.881 à 12.890 56 18.871 à 18.880 55 
12.901 à 12.910 57 18.911 à 18.920 

12.991 à 13.000 57 18.951 à 18.960 

13.081 à 13.090 56 19.111 à 19.120 

13.131 à 13.140 56 19.121 à 19.130 

13.151 à 13.160 57 19.181 à 19.190 

13.561 à 13.570 57 19.191 à 19.200 

13.601 à 13.610 57 19.351 à 19.360 

13.751 à 13.760 55 19.361 à 19.370 

13.781 à 13.790 57 19.381 à 19.390 

13.791 à 13.800 57 19.421 à 19.430 

13.901 à 13.910 57 19.431 à 19.440 

13.941 à 13.950 58 19,461 à 19.470 

13.971 à 13.980 57 19.541 à 19.550 

14.091 à 14.100 56 19.651 à 19.660 

14.121 à 14130 55 19.781 à 19.790 

14.181 à 14.190 57 19.861 à 19.870 

14.231 à 14.240 55 19.901 à 19.910 

14.291 à 14.300 56 19.921 à 19.930 

14.301 à 14.310 57 19.941 à 19.950 

14.371 à 14.380 57 19.971 à 19.980 

14.411 à 14,420 55 20.221 à 20.230 

14.461 à 14.470 56 231 à 20.240 

14.641 à 14.650 56 20.371 à 20.380 

14.751 à 14.760 55 20.411 à 20.420 

14.841 à 14850 57 20.681 à 20.690 

14.901 à 14910 57 20.741 à 20.750 

14941 à 14950 57 20.831 à 20.840 

14991 à 15.000 57 20.861 à 20.870 

15.061 à 15.070 57 20.911 à 20.920 

15.141 à 15.150 56 20.921 à 20.930 

15.171 à 15.180 57 21.011 à 21.020 
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ANNÉES ANNÉES 
de rembour. NUMÉROS $e rembour- 
sement. 
4.590 
4.680 
4.720 
4.730 
4.740 
4810 
4.850 
4.870 
4.970 
5.110 
5.120 
5.140 
5.160 
5.170 
5.210 
5.510 
5.570 57 
5.680 
5.710 
5.770 
5.870 
5.910 
5.990 
6.000 
1341 à D 6.070 
1.391 à 1.400 6.190 57 
1.601 à 1.610 6.260 56 
1621 à 1.630 6.420 56 
1711 à 1.720 6.430 57 
1.751 à 1.760 6.440 57 
1.801 à 1810 6.550 57 
1.811 à 1.820 6.560 56 
1821 à 1.830 6.650 53 
1851 à 1.860 6.670 55 
1871 à 1.880 6.700 4 
1.961 à 1.970 6.710 54 
1971 à 1.980 6.760 57 
2.271 à 2.280 6.780 55 
2.281 à 2.290 57 
2.401 à 2.410 56 
2441 à 2450 57 
2471 à 2.480 
2.561 à 2.570 
2.591 à 2.600 
2.641 à 2.650 
2.671 à 2.680 
2.841 à 2.850 
3.131 à 3.140 
3.151 à 3.160 
3.181 à 3.190 
3.211 à 3.220 
3.291 à 3.300 
3.401 à 3.410 | 
3.471 à 3.480 
3.491 à 3.500 
3.501 à 3.510 
3.521 à 3.530 
3.581 à 3.590 
3.591 à 3.600 
1 à 3.680 
1 à 3.710 
.720 
.730 
.750 8.611 à 
.790 8.691 à 
810 8.831 à 
870 8.861 à 
| .940 8.951 à 
.980 9.011 à 
.310 9.071 à 
.390 9.101 à 
410 9.131 à 
.440 9.141 à 
470 9.161 à 
70 9.231 à 
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NUMÉROS 


NUMÉROS 


NUMEROS 


06 
07 
14 
16 
21 
21.24 
21.38 
53 
67 
74 
97 
04 
15 
.36 
.37 
41 
43 
46 


3548 | | 4 Avril 1957 
ANNBES ANNÉES ANNEES | ANNEES 
| de rembour- NUMÉROS de rembour- de rembour- |} _ de rembour- 
sement. sement. sement. | sement. 
1 à 27.010 47 32.081 57 | 
1 à 27.140 56 32.111 57 
à 27.320 57 32.291 57 
2 à 27.380 56 L 57 
2 à 27.390 54 1 57 
à 27.410 56 1 57 
à 27.490 56 1 48 
à 27.500 57 1 56 
2 à 27.510 57 L 57 | 
à 27,580 56 57 
à 27.590 56 l 57 
2 à 27.620 43 56 
à 27.760 55 57 | 
à 27.830 51 57 = 
56 56 
55 55 
2 0 50 57 
0 D4 57 
2 0 56 57 
2 0 57 i 57 
2 57 57 
2 0 57 56 
2 0 57 -56 | 
0 57 57 | 
2 55 57 
55 57 
55 57 
0 56 55 
57 56 
57 à 56 
57 55 
2 56 57 
| 57 54 
2 \ 56 57 
Ù 57 56 d 
2: 57 57 
22 - 56 55 | 
56 57 
57 | 57 
| 
1 57 | | 
29 56 56 | 
29 56 56 | 
29 57 | 57 
29 56 | 57 | 
29 55 | à 56 
29 CN 57 
29 57 55 | 
29 56 | à 57 | 
29 56 à 57 | 
29 57 | à 57 
29 57 à 56 | 
29 56 | à 57 | 
29 \ 56 | à 57 | ? 
29 57 | à 55 
29 56 | à 57 | 
29 | 57 | à 57 | 
29 57 à 57 
29 56 | à 54 
30 57 | à 56 
30 57 | à 57 | 
30. 56 | à 55 
30 57 a 54 
30 56 | à 57 
30 54 | à 57 
30 57 à 57 
30 57 à 55 
30 57 à 57 
30 57 à 50 
30. 55 | à 57 
30 57 | à 57 
30. 56 | a 56 
31. 55 a 55 | 
31. 55 | à 3 57 | 
31. 55 à 3 57 
31. 57 | à 3 57 
31: 56 | à 3 Ed 
31. 52 | a 57 
31. 31.310 55 | a 57 | 
31. 31.330 56 a 57 
31. 31.440 56 à 3 56 
31. 530 57 | à 3 45 | 
31. 560 57 à 3 57 | 
- 31 590 54 à 57 
31 650 55 à 3 56 
31. 750 55 à 38 56 | 
31. 760 57 à 3 
31 800 57 la à 38 56 | 
31. 860 56 à 39 ‘ 57 | 
31: 910 55 | à 39 55 | 
32. 56 | à 39 De 
32. 32.080 57 à 59 57 
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NUMÉROS de remboar- NUMÉROS de remhour- 
cement. 

42.801 à 42.810 57 46.291 à 46.300 54 
42.821 à 42.830 56 46.431 à 46.440 57 
42.981 à 42.990 57 46.451 à 46.460 . 56 
43.031 à 43.040 57 46.581 à 46.590 57 
43.141 à 43.150 57 46.691 à 46.700 56 
43.201 à 43.210 56 46.791 à 46.800 57 
43.221 à 43.230 56 46.911 à 46.920 56 
43.271 à 43.280 55 46.931 à 46.940 56 
43.301 à 43.304 50 47.151 à 47.160 57 
43.381 à 43.390 57 47.181 à 47.190 52 
43.451 à 43.460 57 47.221 à 47.230 57 
43.521 à 43.550 57 47.241 à 47.250 57 
43.571 à 43.580 57 47.251 à 47.260 57 
43.701 à 43.710 , 57 47.311 à 47.320 56 
43.781 à 43.790 56 47.341 à 47.350 56 
43.821 à 43.830 56 47.491 à 47.500 55 
43.871 à 43.860 53 47.521 à 47.530 53 
43.881 à 43.890 57 47.561 à 47.570 55 
43.921 à 43.930 56 47.581 à 47.590 51 
43.941 à 43.950 56 47.601 à 47.610 57 
43.991 à 44.000 55 47.611 à 47.620 57 
44.011 à 44.020 57 47.641 à 47.650 57 
44.051 à 44.070 57 47.671 à 47.680 57 
44.131 à 44.140 57 47.691 à 47 700 55 
44161 à 44170 57 47.701 à 47.710 57 
44-221 à 44230 55 47711 à 47.720 57 
44.291 à 44.300 57 

47.781 à 47.790 56 
sn à 47.801 à 47.810 57 
44431 à 44400 56 47811 à 47.820 57 
44451 à 44.460 56 

47.831 à 47.840 57 
à 47.961 à 47.970 57 
44511 à 44520 57 

48.011 à 48.020 57 
44.521 à 44.530 57 48021 à 48.030 55 
44,631 à 44640 56 . 

48.181 à 48.190 56 
44.731 à 44.740 56 
44951 à 44.960 55 48.241 à 48.250 55 
45.041 à 45 050 55 48.301 à 48.310 56 
45.131 à 45.140 57 nie + 
45.151 à 45.160 . 

48.551 à 48.560 53 
45.181 à 45.190 56 
45 201 à 45 210 56 48.561 à 48.570 51 
45.221 à 45.230 57 48.571 à 48.580 56 
45.361 à 45.370 57 48.581 à 48.590 57 
45411 à 45.420 57 48.611 à 48.620 57 
45.441 à 45450 57 48.661 à 48.670 57 
45.451 à 45.460 57 48.881 à 48.890 57 
45.461 à 45470 56 48.941 à 48.950 56 
45511 à 45.520 54 48.951 à 48.960 57 
45.561 à 45.570 55 49.021 à 49.030 46 
45.571 à 45.500 56 49.071 à 49.080 57 
45.601 à 45.610 56 49.091 à 49.100 57 
45.681 à 45.690 57 49.121 à 49.130 57 
45.701 à 45.710 56 49.151 à 49.160 57 
457741 à 45.750 54 49.161 à 49.170 54. 
45.871 à 45890 56 49.461 à 49.470 57 
45.781 à 45.790 57 49.521 à 49.530 56 
46011 à 46.020 56 49.531 à 49.540 57 
46.111 à 46.120 57 49.621 à 49630 57 
46.151 à 46.160 57 49.751 à 49.760 56 
46.191 à 46.200 57 49811 à 49.820 57 
46.201 à 46.210 54 49.871 à 49.880 54 
46.241 à 46:250 57 49.971 à 49.980 55 
46.281 à 46.290 56 49.981 à 49.990 56 

Les tions amorties seront remboursables à 1.001 F à partir 
du 15 avril 1957 aux caisses ci-après : 


Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts, place 
Saint-Jean, à Nancy, et 11, rue à Paris; 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.604.600.000 F 
Srèce socitaL : 7, RUE DU CIRQUE, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 55-B 13241, 


Avis aux porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 1945. 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 770 ations 
3 1/2 0/0 1945 dont l’amortissement est prévu pour le 1‘ 1957. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de uirage au sort au üitre 


Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse, + 


Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région de Trie-Château (Oise) 


Emprunt 5 0/0 1951 de 13.160.000 F. 


Tirage du 20 mars 1957 (156 obligations). 


4 18 31 45 4711357 1.385 1.411 1.432 1.466 
57 65 68 8511467 1492 1.513 1.518 1.530 
87 120 122 124 15211531 1.597 1.605 1612 1.615 
156 165 172 184 22411625 1634 1644 1648 1.667 
237 249 259 261 31611676 1.683 1.704 1.710 1.767 
327 334 424 430 46911.776 1.788 1.792 1.799 1.801 
475 481 506 521 54711847 1.886 1906 1.914 1.934 
548 552 554 566 567 | 1954 1969 2020 2037 2.041 
590 619 624 658 66412048 2.069 2072 2.088 2.102 
713 715 726 734 74112112 2126 2.144 2.162 2.183 
742 743 752 766 788]2.185 2.205 2.216 2.276 2.282 
843 848 880 898 908 | 2.286 2.296 2.308 2310 2.348 
913 914 947 955 9831 2.408 2.413 2.419 2.426 2.427 
1034 1038 1057 1059 1.06212.465 2.470 2473 2.475 2.481 
1072 1119 1.147 1.209 121912526 2.553 2.605 2618 
1252 1328 1.344 1350 1.354 | 2.627 


VERRERIE SOUCHON -NEUVESEIL, 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et d'Evian réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 8-10, RUÉ DE LA BOURSE, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 233, 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 249 obligations 
représentant le quart de l’amortissement prévu pour le 15 avril 1957, 


Liste numérique de la série comprenant les 748 obligations, repré- 
sentant les trois quarts de l'amortissement, sorties au tirage le 
20 mars 1957 et remboursables le 15 avril 1957 à 10.519 F, coupons 


n° 2 (15 avril 1958) et suivants attachés. 
14.263 à 15.010 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
30 mai 1956.) 


ETABLISSEMENTS NICOLAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD 50 MILLIONS DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL : 2, RUE DE VALMY, A CHARENTON-LE-PONT (SEINE) 

R. C.: Seine n° 54-B 6623. 


Rachat d'obligations 3,75 0/0 1945. 
Douzième année d'amortissement. 


La Société des Etablissements Nicolas, usant de la faculté qu’elle 
s'était réservée lors de l'émission des obligations 3,75 0/0 1945, a 
racheté en, Bourse, annulé et rattaché à la souche 278 obligations 
3,75 0/0 1945 qui, d’après le tableau d'amortissement, doivent être 
amorties au 15 mai 1957, 


Les amortissements des années 1946 à 1954 et de l’année 1956 
ont été effectués par rachats en Bourse. 


Liste numérique des obligations 3,75 0/0 1945 sorties au tirage au 
sort du 14 avril 1955 et non encore présentées au rembour- 


sement 
2457 2887 4114 7760 9841 


450 

Les- tions sorties au tirage au sort du 14 avril 1955 sont 
rt au pair de 5.000 F depuis le 15 mai 1955, coupon n° 21 
attaché. 


Les remboursements sont effectués : : 
Lee sg de l’Union parisienne, 68, boulevard Haussmann, 


A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, à ‘Paris ; 

A l’Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris : 

A la Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et 
de banque, 50, rue d’Anjou, à Paris ; 


A la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et 
de dépôts, 4, rue Auber, à Paris, 


ainsi que dans les agences et succursales de ces établissements. 
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SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAN D 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 239.000.000 DE FRANCS 
Suèce sociaL : 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon 57-B 41, 


Obligations 5 0/0 1956 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 144 obligations repré- 
sentant le tiers de l'amortissement prévu pour le 15 avril 1957, 


Liste numérique de la série comprenant les 289 obligations, repré- 
sentant les deux tiers de l'amortissement, sorties au tirage le 


13 mars 1957 et remboursables à 10.500 F le 15 avril 1957, coupons 


n° 2 (15 avril 1958) et suivants attachés, 
14.241 à 14529 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journat-vofficiel des 
lundi 28 et mardi 29 mai 1956.) 


CONCESSIONS DIVERSES 


Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 


DIRECTION DES MINES ET DE LA SIDÉRURGIE 


AVIS 


Demande de permis exciusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition du 11 février 1957, M. Henri Mouly, directeur général 
de la Société de recherche des pétroles en Tunisie, demeurant à 
Paris (16), 1, villa George-Sand, agissant en tant que fondateur de 
la Compagnie des pétroles France-Afrique (COPEFA), sollicite 
l'octroi, pour une durée de cinq ans, d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 

rtie des départements des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, de la 

rôme, de l'Isère et de Vaucluse. 

Le périmètre de ce pers enferme une étendue superficielle 
de 4.550 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 1" avril au 
30 avril 1957. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans les préfec- 
tures des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, de l'Isère, de la 
et de Vaucluse, ainsi qu'au secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce, direction des mines et de la sidérurgie, 99, rue de Gre- 
nelle, Paris (7°), où le public pourra en prendre connaissance pen- 
dant la période d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables, 
de dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures, 
sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de /l” te, 
c'est-à-dire au plus tard le 30 avril 1957. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
15 mai 1957, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au secré- 
tariat d'Etat à l’industrie et au commerce, direction 
de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (71) ; 

Une copie de la demande avec ses annexes au secrétariat d'Etat 
à et au - n des carburants, 85, boule- 
vard du Montparnasse, Pa ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte 
le permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les 
être notifiées par leurs auteurs à M. Henri Mouly, 1, villa George- 
Sand, à Paris (16*), par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. Cet avis, ou à défaut le récé 
de l'avis de la poste constatant que la 
devra être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département inté par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments, au secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, direction 
des mines et de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 


n'a pu être b 


des mines et 


du dépôt accompagné 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Paul-Raynal Simeant, architecte, demeurant à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle), 13, rue Sainte-Marie, né à Orléans (Loiret) le 27 mars’ 
1884, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Thiebaut. 


Mlle Gilberte Simeant, demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
13, rue Sainte-Marie, née en ladite ville le 23 avril 1915, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
om patronymique celui de Thiebaut. 


AVIS DIVERS 


Compania Mincra Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compa ie, à Buenos Aires, 
30 avril 1957, à seize heures trente. - F 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1956 ; 

2° Questions diverses. 


ECHANGE DES OBLIGATIONS 
« Credite Argentine Interno 3 0/0 1946 » 


Il est rappelé que les obligations, série D, de l'emprunt « Credito 
Argentino Interno 3 0/0 1946», représentées par des coupures de 
100, 500 et 1.000 pesos, inscrites à la Cote officielle de la Bourse de 
Paris et négociables à la condition d'être munies de l'attestation 
d'appartenance française délivrée par la Banque de l’Union pari- 
sienne, sont actuellement démunies de coupons. 

Les titres de l'emprunt susvisé font l’objet, en Argentine, depuis 
le 15 avril 1956, d’un échange, sans conformité de numéros, contre 
de nouveaux titres munis de coupons numérotés de 21 à 40 et c 
uniquement en coupures de 100 et 1000 pesos. * 


L'échange est fait sans qu'il soit tenu com des attestations 
mm à la tranche française at aux titres à 
nger. 


Afin que les titres provenant de l'échange de la tranche française 
puissent être cotées en France, le ministère des affaires économiques 
et financières, en accord avec l'Association nationale des _ porteurs 
français de valeurs mobilières et la Chambre syndicale des agents 
de change de Paris, a décidé que les titres nouveaux devraient 
ne — de certificats constatant leur appartenance à la tra 

rançaise. 

A cet effet, la Banque de l'Union parisienne, qui a déjà été 
l'établissement centralisateur pour des opérations antérieures rela- 
tives à cet emprunt, se chargera de procéder à l’envoi des titres 
anciens et de délivrer, pour les titres nouveaux correspondan 
des attestations d’origine revêtues de sa signature, étant observ 
que seuls les titres nouveaux assortis d’une telle attestation pourront 
être négociés en Bourse de Paris. 

En conséquence, les porteurs français qui n'auraient pas encore 
fait procéder, par leur taire, à l'envoi de leurs titres anciens 
en Argentine, sont invités à les faire parvenir à la Banque de l’Union 
parisienne, qui en assurera l'expédition et assortira du certificat 
requis les titres nouveaux obtenus en échange. Il est précisé que 
les titres anciens devront, lors de leur , être accompagnés 
des attestations d'appartenance française précédemment délivrées. 

Les porteurs ayant déjà fait envoyer leurs titres en Argentine 
sont invités, aux fins de certification, à faire remettre à la nque 
de l’Union parisienne les titres nouveaux délivrés en échange et . 
les attestations détachées des titres anciens. 

Dans le cas où l’établissement dépositaire ayant procédé à l'envoi 
des titres anciens en Argentine n'aurait pas conservé l'attestation 
correspondante, il devra remettre à la Banque de l’Union parisienne 
une lettre certifiant que les titres échangés appartenaient à la 
tranche française de l'emprunt et mentionnant leurs n * 

Les dispositions ci-dessus sont également applicables aux titres de 
la tranche française détenus par un établissement habilité, pour 
le compte des porteurs étrangers résidant dans la zone france. Les 
titres qui seront munis de cette attestation n'en seront pas moins 
soumis aux dispositions de la réglementation des changes concer- 
pant la vente, en France, des valeurs étrangères appartenant à des 
étrangers. 

Les titres devront parvenir à la Banque de l’Union 
dans un délai de trois mois à compter de la publication présent 
avis, soit le 4 juillet 1957 au plus tard. 

Les frais et commissions afférents à l’épération seront à la charge 
des porteurs. En rémunération de ses peines et soins, la Banque 
de l’Union parisienne retiendra aux présentateurs de titres anciens 
une- somme de 60 F par attestation délivrée, ce montant couvrant 
les frais d'expédition et d'assurance des titres et les frais d’impres- 
sion et d'établissement des attestations. Pour les porteurs présentant 
uniquement des titres nouveaux aux fins de certification, le montant 
retenu sera de 25 F par attestation délivrée, avec un minimum de 


60 F par dossier, 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.212.000.000 DE FRANCS 
sOCIAL : 40, RUE pu CoLISÉE, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 7461, 


Obligations 4 1/2 0/0 1930. 
Avis de tirage au sort. 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930 de la Société Rateau sont 
informés que le solde de la tranche d'obligations à amortir entre 
le 1” juin 1956 et le 1” juin 1957 sera amorti par voie de tirage 
au sort le jeudi 11 avril 1957, à dix heures trente, en séance 
publique, au siège de la Société Rateau, 40, rue du Colisée, 
Paris (8°). 

(Le tableau d'amortissement a été publié précédemment et notam- 
ment au Journal officiel du 15 avril 1945.) 


La Courneuve, le 2 avril 1957. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Direction de l'infrastructure aéronautique en A. O. F. 


Aérodrome de Dakar-Yoff (Sénégal). 


APPEL A LA CONCURRENCE 
pour les travaux de construction de la nouvelle piste Nord-Sud. 


une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé à un 
à la concurrence sur offres de prix pour Fsbcoties des tra- 
de construction de la nouvelle piste Nord-Sud de l’aérodrome 
+ Dakar-Yoff (Sénégal) ainsi que d’une première tranche de voies 
de circulation et d'’aires de stationnement et des ouvrages acces- 


Les travaux auront pour objet : 
La déviation de la route du Front de Terre ; 
Le défrichement, le déboisement et le dessouchage de la bande 
Ée des chemins de circulation et de l'aire de stationnement 
Le ‘terrassement de ces surfaces: le volume est de l'ordre de 
600.000 mètres cubes ; 


L'exécution des aires revêtues relatives : 


4.400 x 22,50 ; 

Aux aires de stationnement (20.000 mètres carrés), 
soit au total: 250.000 mètres carrés environ de revêtement, dont 
50.000 mètres carrés en béton de ciment ; 

Les ouvrages d'assainissement 

L'ensemble de ces travaux constitue, en Pie mn 

Les entrepreneurs pourront pe Ag des variantes concernant 
les revêtements. 

Le délai d'exécution devrait être de l’ordre de deux ans. 
rence devront en faire la demande par envoi recommandé adressé à : 
: boîte postale n° ; à Dakar 

Ils annexeront obligatoirement à les mentionnées 
dans le cahier des uses et conditions générales applicables à la 
France d’outre-mer : déclaration em leur intention de sou- 
missionner, leurs références et notice faisant ressortir les 
moyens techniques, matériels et Anenéters qu’ils seraient en mesure 
d’affecter aux travaux. 

Dans le cas d'un 


tion de soumissionner être formulée par l’entreprise pilote 
membres du 


pement. 

L'en pilote devra obligatoirement fournir en plus des pièces 
mentio dans le cahier des clauses et conditions générales de la 


France d'outre-mer : 

1° La composition du groupement d’entreprises ct une notice 
faisant ressortir les moyens techniques et financiers que ce groupe- 
ment serait en mesure d'’affecter en 4 

2° L’enga t de chacune des entreprises du groupement d’agir 
conjointement et solidairement pour l’exécution des travaux. 


Cet envoi devra parvenir avant le 2 mai 1957, à dix-sept heures, 


terme de rigueur 
La liste des - 
u tourisme. 


travaux publics, des 


Les entreprises admises. à prendre part à l'appel d'offres seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
de Yadjudication. 


renvo 


remises par les entreprises non admises leur seront 
avec l'avis y leur demande n’a pas été accueillie 


d'entreprises, la déclaration d’inten- - 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 1901.) 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
chasse de Monicouvent. But : amélioration de la chasse ; protection 
et repeuplement du gibier ; exercice du droit de chasse ; destruction 
des animaux nuisibles et protection des récoltes sur les territoires 
des fermes de Montcouvent et de Larnière, à 4 km au Sud de la 
Ferté-Gaucher. Siège social : 11, rue Jean-Formigé, Paris. 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Constantine, Union 
sportive du lycée d’Aumale de Constantine. But : organiser et favo- 
riser la pratique des sports par les élèves fréquentant l’établisse- 
ment ; représenter l'établissement dans les épreuves sportives sco- 
laires et universitaires. Siège social : lycée d'Aumale, 


6 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Amical Billard- 

Club damparisien. But : amener le plus de monde possible au jeu 

de billard et resserrer les liens d’amitié entre les y - de la 

7e Siège social: rue de Belvoye, hôtel Central de Damparis 
ura 


8 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
de l'élevage par l'hygiène de la commune de Pont-lAbbé. But : amé- 
lioration du cheptel et sa productivité, notamment en ce qui 
concerne sa santé, Siège social : mairie de Pont-l’Abbé. 


8 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Léon Cathlin pour la culture française. But : et propager 
les œuvres parues ou à paraître de Léon Cathlin et contribuer à 
servir la culture française dans le monde ; veiller à la conservation 
de ces œuvres. Siège social: 41, rue de Seine, Paris. 


11 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Association 
sportive des Ateliers d'art français. But : | ee du football. Siège 
social : aux Ateliers d’art français, Saint-Etienne-de-Chigny. 


11 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises 
de Gauchy. But : créer, animer, encourager les œuvres et activités 
sociales les plus diverses au service des familles et de l'enfance 
dans la commune de Gauchy. Siège social: rue du Tour-de-Ville, 
Gauchy (Aisne). 


11 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat d'initia- 
tive de Châtenay-Malabry. But : tourisme et climatisme dans la région 
de Châtenay-Malabry. Siège social: 133, square Henri-Sellier, Chà- 
tenay-Malabry. 


12 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Fanfare 
libre de Tourouvre. But : développer chez les jeunes le goût de l'art 
musical et former des instrumentistes ; assurer la bonne exécution 
des programmes de musique populaire dans les concerts donnés, 
tant à Tourouvre que dans les communes voisines ; participer aux 
diverses manifestations et cérémonies organisées par la municipalité 


13 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Florac. Centre 
d'études techniques agricoles d'’ispagnac. But: améliorer les 
méthodes et techniques dans les exploitations de ses membres, 
Siège social: mairie d’Ispagnac (Lozère), 


14 mars 1957. Déclaration à > sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Union des dé présidents des chambres de métiers 
de France. But : coordonner y efforts des présidents, des membres 
et des délégués des chambres de métiers France. Siège social : 


14 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 

d'élevage par l'hygiène de la commune du Juch. But: par tous les 

moyens scientifiques, amélioration du PE. et sa productivité, 

notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que | loitation 

des acquis par son action. Siège social : mairie, 
uc 


14 mars à la préfecture 
Mordus de la : pratique du jeu 
salle du café Etes À Agny 


du Pas-de-Calais. Les 
jeu de javelots. Siège social : 


RATEAU 

‘oires. 
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14 mars 1257. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat d'initia- 
tives commerciales, industrielles, artistiques et culturelles du 14: ar- 
rondissement. But: créer un centre d'action chargé de veiller aux 
intérêts généraux de l'arrondissement et de les défendre ; proposer 
et faire adopter toutes mesures susceptibles d’être utiles au déve- 
loppement de la prospérité de l'arrondissement et en poursuivre 
la réalisation ; mettre en valeur les ressources commerciales, indus- 
. trielles, artistiques et culturelles du 14° arrondissement. Siège social : 
5, square Delormel, Paris. 


14 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
Culture et loisirs de Teloche. But: organiser, par tous les moyens 
utiles et légaux, des activités d'éducation populaire pour les jeunes 
après leur sortie de l'école : voyages, théâtre, cinéma, bibliothèque, 
cercles d'études, loisirs des que chômés. Siège social: patronage 
Saint -Louis, au bourg de Teloche. 


18 mars 197 Déclaration à la préfecture de police. ee y 
des patentés de l'automobile et des industries s'y rattachant (G. P. A. 
L R.). But: défense des intérêts généraux et particuliers de ses 
membres. Siège social : 83, rue Lauriston, Paris 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. La Gerbe. 
But : pourvoir à l'éducation et au développement de la jeunesse du 
quartier par la création de services d’hygiène et d’entraide fami- 
liale et l’organisation de tous modes de perfectionnement et d’édu- 
cation morale et physique, y compris des séances cinématographi- 
en et autres. Siège social : 1, place de l'Eglise, Saint-Menet, Mar- 
seible. 


19 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Cantine 
scolaire de Bosjean. But: procurer un repas chaud aux élèves des 
écoles publiques et contribuer à leur éducation. Siège social : école 
publique de Bosjean (Saône-et-Loire). 


19 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Laïque 
sportive Condorcet, But : organisation d'activités éducatives tendant 
à compléter la formation artistique, culturelle et physique des 
jeunes. Siège social : école de garçons, rue Condorcet, Poitiers. 


19 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Télé-Club 
des Saint-Ponsis. But : procurer des loisirs éducatifs par des séances 
télévision. Siège social: presbytère, Saint-Pons-de-Mauchiens 
(Hérault). 


19 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
da chasse de la Barillère. But : exercice de la chasse en commun 
sur la dépendance de la Barillère sise communes de Juvigné et la 
Croixille (Mayenne) et Princé (Ille-et-Vilaine). Siège social : château 
de la Barillère, commune de la Croixille, 


19 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Ciné-Cité 
scolaire. But : diffusion de la culture par le film. Siège social : cité 
scolaire, Amiens. 


20 mars 1957. Déclaration à la d'Alès. Association 
amicale des anciennes élèves de la Présentation de Marie d'Alès. 
. But: grouper les anciennes élèves de la Présentation de Marie 
d'Alès et développer toutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral aux anciennes et à l'école. Siège social : 
rue Soubeyranne, Présentation de Marie, Alès (Gard). 


21 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Assocla- 
tion amicale des vétérinaires de réserve de la 4 région militaire. 
But: resserrer les liens de camaraderie entre les vétérinaires de 
la 4 région militaire; favoriser leur instruction militaire. Siège 
social : 1, rue Denfert, Saint-Maixent-l'Ecole. 


22 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Harmonie municipale de Saint-Michel-enl'Herm. But: étude, déve- 
loppement et pratique de l'art musical. Siège social: mairie de 
Saint-Michel-enl'Herm (Vendée). 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Ciné-Club 
Longchamp. But : aider à la diffusion et à la propagation de l’art 
cinématographique par des projections, discussions, conférences. 
Siège social : 99, rue Consolat, Marseille. 


1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Comité 
Ag À de Placé. But : organisation de fêtes, réjouissances, attrac- 
tions, bal. Siège social : mairie de Placé (Mayenne). 


1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
 L- 2.3 du sang de Grasse et des environs. But : solidarité 
entre les membres ; propagande et recrutement. Siège social : 3, bou- 


levard Fragonard, Grasse (Alpes-Maritimes). 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Bibliothèque Jean- 

liens de camaraderie entre ses membres ; 
ibuer eur enrichissemen tellectuel. social : Mas- 

sieu-de-Clerval, Alger. 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Assoc 

amicale des chasseurs isolés adhérents de la Fédération = ee 

des de les intérêts généraux de 
hasse et grouper s les rents de la fédé 

social : 4, cours Jean-Jaurès, Moulins. 


25 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse, 
à Gagny. But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, aban- 
donnés, en danger physique ou moral ou réputés tels, la protection 
à 2 eg des lois tuté Siège social: mairie de Gagny (Seine- 
e 


26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Cyclo-Pétanque. 
But: pratique de la pétanque et du jeu provençal. Siège social : 
cycles Machabert, 3, rue Faure-Belon, Saint-Etienne. 


26 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Club des 
supporters de l'Etoile sportive de Juvisy-Viry « Allez Juvisy », But : 
encourager le goût des sports. Siège social: café des Belles-Fon- 
taines, 81, route Nationale, Viry-Châtillon (Seine-et-Oise). 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l’Allier. Comité des 
fêtes. But: organisation de réjouissances. Siège social: mairie de 
Saligny-sur-Roudon. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Pétanque alenyanaise. But : pratique du sport boules dit « pétanque », 
Siège social : foyer de la Alenya. 


29 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Entente 
olympique Football-Club du Soissonnais. But : pratique du football 
association ; athlétisme et sport en général. ge social: 65, rue 
Saint-Martin, Soissons (Aisne). 


1" avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Salon national 
de la photographie. But: développer la photographie sur le plan 
artistique et culturel: expositions, congrès, assemblées et fêtes, 
sans que la présente énumération soit limitative. Siège social : 12, rue 
Georges-Berger, Paris. 


MODIFICATIONS 


24 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Les Amis de la boule transfère son siège social du 67 bis, rue 
Rhin Grand-Quevilly, au 20, rue de l'Eglise, Grand-Que- 


11 mars 1957 Déclaration à la préfecture des Landes. La Société 
musicale de Hagetmau transfère son siège social de la rue Pascal- 
Duprat, Hagetmau, à la salle du foyer rural, avenue Carnot, Haget- 
mau. 


15 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L'Asso- 
ciation de défense sanitaire du Lauraguais change son titre qui 
devient Association de défense sanitaire de l'ar de Car- 
cassonne. Siège social: 2, place de la République, Castelnaudary. 


21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Alliance catho- 
lique savoisienne change la composition de son bureau et transfère 


son siège social du 14, rue Violet, Paris, au 11, rue des 
Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mars 1957 : page 3104, 2° co- 
lonne, 8° insertion, au lieu de: « Association des amis du Grenier- 
Théâtre, Toulouse », lire: « Association des amis du grenier 


populaire 


DISSOLUTIONS 
21 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Dis- 
Sammarçoll 


solution de L'Etoile d'argent de es, Siège social: café 
Sammarçolles (Vienne), 


23 rs 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le Comité 
d'oction do des de Mevre et es environs 
procédé à sa dissolution et à la dévolution de son patrimoine, confor- 
mément aux articles 11 et 12 de ses statuts. Siège social: 34, rue 


Charles-Gounod, le Havre (Seine-Maritime). 


- Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


